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Sommaire 
Le présent rapport présente l’analyse, les constatations, les conclusions et les 
recommandations de l’évaluation du Programme des autochtones (PA) du ministère du 
Patrimoine canadien (PCH) pour la période allant de 2005-2006 à 2008-2009. 

Description du Programme 

Le PA est le résultat de l’intégration de 15 éléments de programme qui étaient gérés 
indépendamment avant 2005.  

Les objectifs du PA consistent : 

 à assurer que l’élaboration des politiques et des programmes du gouvernement fédéral 
tienne compte des points de vue des Autochtones; 

 à renforcer l’identité culturelle des Autochtones ainsi que leur participation à la 
société canadienne; 

 à préserver, à revitaliser et à promouvoir les langues et les cultures autochtones à titre 
de cultures vivantes. 

Les résultats finaux du PA sont les suivants : 

 Des communautés saines et fortes participent à la société canadienne et sont en pleine 
possession de leur identité culturelle. 

 Les langues et les cultures autochtones sont préservées, revitalisées et promues à titre 
de cultures vivantes. 

Objectif et méthodologie de l’évaluation 

L’objectif du projet était de mener une évaluation sommative du PA, fondée sur des 
preuves, pour les exercices financiers allant de 2005-2006 à 2008-2009. L’évaluation 
portait également sur des éléments habituellement inclus dans une évaluation formative. 
Elle respecte les exigences de la Politique sur l’évaluation du Secrétariat du Conseil du 
Trésor et sa directive. Plusieurs méthodes d’évaluation ont été utilisées : 

 une étude des documents et une analyse documentaire combinées; 
 des entrevues auprès de soixante-quinze (75) intervenants clés; 
 un examen de 164 dossiers de projet couvrant tous les volets et les éléments du PA; 
 un examen des bases de données de l’Association nationale des centres d’amitié 

(ANCA) et de la base de données du PA de PCH; 
 dix-huit (18) études de cas couvrant tous les volets et les éléments du PA; 
 un examen comparatif d’un autre programme fédéral exhaustif destiné aux 

Autochtones. 

L’approche prévue de l’évaluation sommative était limitée par la complexité et la nature 
du PA et par la difficulté de mesurer les résultats aux étapes d’élaboration du programme. 
À mesure que le Programme continue d’évoluer et de s’adapter à sa transition de 
plusieurs éléments de programme à une seule entité, il sera possible d’améliorer la 
définition et la mesure de ses résultats immédiats, intermédiaires et à long terme. 
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Parmi les autres considérations relatives à l’approche d’évaluation, mentionnons les 
difficultés méthodologiques liées à la décision d’exclure la collecte de données 
directement des bénéficiaires du Programme à travers des entrevues ou une enquête pour 
des raisons de coûts-efficacité, l’ajout de discussions informelles avec les intervenants 
clés de PCH et d’entrevues auprès des organismes bénéficiaires, l’utilisation révisée d’un 
groupe d’experts et un examen comparatif de programme limité. Ces sujets sont abordés 
dans la section Méthodologie du rapport.  

Conclusions de l’évaluation 

Pertinence 

 Le PA continue d’être pertinent et il est conforme aux priorités du Ministère et du 
gouvernement dans son ensemble. Les objectifs du PA sont directement liés aux 
résultats stratégiques du ministère du Patrimoine canadien, comme l’indique 
l’Architecture des activités de programmes. Le Programme contribue clairement à la 
Stratégie pour les Autochtones vivant en milieu urbain du gouvernement du Canada. 
Les accords territoriaux sur les langues (ATL) sont pertinents pour ce qui est du 
mandat du Ministère. 

Conception et exécution 

 Il y a des progrès à faire sur le plan de l’exécution du Programme. Une mise en œuvre 
rigoureuse de la mesure des résultats et des rapports connexes est requise des 
bénéficiaires finaux. PCH pourrait utiliser cette information pour mesurer les résultats 
de programme et en rendre compte. Il existe une possibilité de mettre à jour le modèle 
logique du PA conjointement avec le travail continu de mise en œuvre de la stratégie 
de mesure du rendement du Programme. 

 L’accès est considéré comme un aspect important dans la conception du PA. Les 
dimensions de l’accès comprennent l’accès aux services, l’accès au financement par 
les organismes et l’accès à l’information. Ce qui est d’accès raisonnable en ce qui 
concerne ces trois dimensions peut varier selon la mesure dans laquelle une région 
géographique est urbaine, semi-urbaine ou éloignée. L’accès par Internet, le 
téléphone ou une autre voie de communication représente une dimension 
supplémentaire importante à prendre en considération. L’élimination des obstacles 
relevés en ce qui concerne l’accès est une considération importante pour le 
Programme, et l’information liée à l’accès devrait faire partie du cadre de mesure du 
Programme. 
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Rendement 

 Le PA continue de développer et de faire évoluer son approche de mesure du 
rendement. Les résultats immédiats et intermédiaires peuvent être déduits et parfois 
observés, mais l’élaboration d’une approche rigoureuse demeure inachevée. Il est 
difficile de mesurer les progrès, car il y a un ensemble limité de mesures de base, peu 
de résultats immédiats identifiés pour les projets, et aucun ensemble approprié 
d’indicateurs de mesure du rendement des projets et des programmes n’a encore été 
élaboré. Des problèmes concernant la qualité des données ont été relevés. 

Rentabilité et solutions de rechange 

 L’efficacité pourrait être améliorée en mettant rigoureusement en œuvre la mesure du 
rendement des projets et des programmes. Il y a une possibilité d’envisager d’intégrer 
ces exigences à l’actuel modèle de financement annuel de manière rentable. 
L’information solide et opportune sur le rendement donne à la direction la possibilité 
de prendre des décisions éclairées de façon à investir les ressources de programme où 
la valeur et le succès obtenus sont les meilleurs. 

 Sur le plan des solutions de rechange, le Programme fonctionne bien dans les limites 
des structures et de l’expertise actuelles du Ministère, et il n’y a aucune raison 
impérieuse de transférer le PA à une autre organisation du gouvernement. 

 Il y a des pour et des contre en ce qui concerne l’exécution directe d’accords de 
contribution par PCH plutôt que de recourir à des organismes d’exécution tiers. Il 
pourrait y avoir des circonstances où il est avantageux et rentable pour PCH 
d’exécuter directement une partie ou la totalité des accords de contribution. 

Recommandations 

Tout en reconnaissant que le PA continue d’évoluer en tant qu’entité consolidée, les 
recommandations suivantes portent principalement sur des considérations liées à la 
conception et à l’exécution du Programme. Lorsque le PA ira de l’avant avec une 
approche et une orientation évoluées en ce qui concerne la mesure du rendement, il sera 
possible d’examiner plus en profondeur les résultats du Programme.  

Recommandation no 1 

 PCH devrait poursuivre un dialogue actif avec les intervenants appropriés pour 
s’assurer que la conception et livraison des différentes composantes du PA soit 
alignée avec les besoins réels des Autochtones en lien avec le mandat de PCH. Le 
modèle logique et la stratégie de mesure du rendement devraient être mis à jour en 
conséquence. 

Recommandation no 2  

 Dans le cadre de la mise en œuvre d’une stratégie renouvelée de mesure du 
rendement, PCH devrait (i) demander aux organismes bénéficiaires finaux de rendre 
compte des extrants et des résultats réels déterminés à mesurer en ce qui concerne les 
projets; (ii) établir une base d’information exacte et fiable; (iii) élaborer une nouvelle 
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base de données de renseignements sur le PA, qui est bien conçue et qui cadre avec 
les résultats immédiats de projet prévus et les résultats de programme intermédiaires 
et finaux. 

Recommandation no 3 

 PCH devrait revoir les critères d’évaluation des projets pour faire en sorte que le 
financement soit dirigé vers les projets dont la valeur est la plus élevée et les 
initiatives fructueuses. 

Recommandation no 4 

 PCH devrait entreprendre des projets pilotes afin de mesurer et de déterminer où 
l’exécution directe par PCH peut présenter des avantages, notamment en ce qui 
concerne la rentabilité, l’efficacité et l’amélioration de la mesure du rendement et des 
rapports connexes. 

 



 

1 Introduction 
Cette évaluation du Programme des autochtones (PA) couvre la période de quatre(4) ans, 
depuis la consolidation du PA en 2005-2006 jusqu’à la fin de l’exercice financier 2008-2009. 
Conforme à la Politique sur l’évaluation du Secrétariat du Conseil du Trésor (CT), le rapport 
d’évaluation examine des questions dans quatre(4) sections : Pertinence; Conception et 
exécution; Rendement; Rentabilité et Solutions de rechange. 

1.1 Contexte du Programme 

Le Programme des autochtones, qui est un programme financé par le gouvernement fédéral, 
est dirigé par le ministère du Patrimoine canadien. Il comporte une gamme complète 
d’initiatives visant à accroître la participation des Autochtones à la société canadienne et à 
soutenir la revitalisation de leur culture. Le PA dessert principalement les populations 
autochtones vivant hors réserve, et il aide les Autochtones à aborder les problèmes de nature 
sociale, culturelle, économique et politique qui ont une incidence sur leur vie. Les objectifs 
du PA consistent : 

 à assurer que l’élaboration des politiques et des programmes du gouvernement fédéral 
tienne compte des points de vue des Autochtones (voir plus bas; transfert effectué 
en 2007); 

 à renforcer l’identité culturelle des Autochtones ainsi que leur participation à la 
société canadienne; 

 à préserver, à revitaliser et à promouvoir les langues et les cultures autochtones à titre 
de cultures vivantes. 

Pendant plus de 30 ans, PCH et son prédécesseur, le Secrétariat d’État du Canada, ont 
exécuté des programmes et des initiatives spécialement conçus pour les Autochtones qui 
desservent les Inuits, les Métis, les Indiens non inscrits et les membres des Premières nations 
vivant principalement hors réserve (un aperçu historique détaillé est présenté à l’annexe B). 

En 2003, PCH a été chargé de procéder à un examen exhaustif des programmes et des 
initiatives destinées aux Autochtones dans le but de formuler des recommandations à l’appui 
d’un nouveau cadre stratégique intégré. En avril 2005, un nouveau cadre stratégique unique a 
été adopté : le Programme des autochtones. Ce cadre appuie l’engagement du gouvernement 
de se pencher sur les difficultés auxquelles font face les Autochtones du Canada vivant 
hors réserve. La consolidation du PA en 2005 a permis de regrouper tous les éléments de 
programme autochtones dans l’un ou l’autre des trois volets suivants : (i) Organisations 
autochtones; (ii) Communautés autochtones; (iii) Cultures autochtones vivantes. 

Les éléments de programme ont été intégrés aux fins suivantes : 

 mieux définir les critères et la conception de la programmation; 
 accroître l’efficacité en matière d’administration et de reddition de comptes;  
 faciliter le suivi et le compte rendu stratégiques des résultats. 

Le 1er avril 2007, le volet Organisations autochtones (Programme d’aide aux organisations 
autochtones représentatives, Organisations nationales de femmes autochtones et 
Renforcement des capacités communautaires) du PA était transféré au ministère des Affaires 
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indiennes et du Nord canadien (MAINC). Le tableau 1 fournit des détails sur les éléments de 
programme actuels du PA qui composent les deux volets de programme restants.  

Tableau 1 : Éléments du PA 

Élément de programme  Description 

Communautés autochtones 

1. Centres urbains 
polyvalents pour les 
jeunes Autochtones 
(CUPJA) 

Cet élément de programme facilite la réalisation de 
projets communautaires culturellement adaptés dont le 
but est d’améliorer les compétences, les connaissances 
et le leadership des jeunes Autochtones vivant en milieu 
urbain. Grâce à l’accès à des programmes et activités 
culturellement adaptés, les jeunes Autochtones peuvent 
consolider leur identité culturelle et améliorer leurs 
perspectives sur les plans économique, social et 
personnel. 

2. Bourses et initiatives pour 
les jeunes (BIJ) 

Cet élément de programme appuie la FNRA avec des 
fonds pour l’attribution de bourses d’études et la 
présentation de salons de l’emploi. Il a pour objectif de 
fournir aux jeunes Autochtones de l’information sur la 
planification de carrière dans les industries culturelles, les 
arts et le patrimoine, et d’offrir de l’aide pour la poursuite 
d’études postsecondaires dans des disciplines liées aux 
industries culturelles. 

3. Initiative communautaire 
des femmes (ICF) 

Cet élément de programme facilite la réalisation de 
projets destinés aux femmes autochtones et portant sur 
les problèmes qui les touchent ainsi que leurs familles. Il 
permet de consolider l’identité et les traditions culturelles. 

4. Participation des femmes 
à l’autonomie 
gouvernementale (PFAG) 

Cet élément de programme permet de faciliter la 
participation des femmes autochtones à la conception et 
à l’évolution de l’autonomie gouvernementale. 

5. Initiative de lutte contre la 
violence familiale  

Cet élément de programme fait partie de l’Initiative de 
lutte contre la violence familiale du gouvernement fédéral. 
Dans le cadre du PA, il appuie les mesures 
communautaires culturellement adaptées à l’intention des 
femmes autochtones dont le but est de lutter contre la 
violence familiale et ses conséquences dans les familles 
autochtones nucléaires et élargies, principalement hors 
réserve. 

6. Jeunesse Canada au 
travail pour les jeunes 
Autochtones en milieu 
urbain (JCTJAMU) 

Cet élément de programme aide les jeunes Autochtones, 
âgés de 16 à 30 ans inclusivement, à payer leurs études 
et à acquérir les compétences et les connaissances 
requises pour se joindre à la population active grâce à 
des expériences de travail d’été d’une durée de 6 
à 16 semaines consécutives. 

7. Centres d’amitié 
autochtones (CAA) 

Cet élément de programme appuie le fonctionnement 
d’une association nationale et de ses associations 
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Élément de programme  Description 

provinciales et territoriales affiliées et de centres d’amitié 
autochtones membres. Il permet d’offrir un large éventail 
de programmes et services culturellement adaptés 
destinés à améliorer les conditions de vie des 
Autochtones vivant en milieu urbain et à consolider leur 
identité culturelle. 

Cultures autochtones vivantes 

8. Initiative des langues 
autochtones (ILA) 

Cet élément de programme appuie les projets 
communautaires autochtones de préservation et de 
promotion des langues autochtones. 

9. Accord de coopération 
Canada-Yukon relatif aux 
langues autochtones 

Cet élément de programme fournit un financement 
permettant d’établir des partenariats avec le 
gouvernement du Yukon pour la préservation, le 
développement et la mise en valeur des langues 
autochtones du Yukon. Le financement peut être intégré 
aux dispositions prévues dans l’entente sur le transfert de 
programmes et de services (ETPS) des ententes 
d’autonomie gouvernementale lorsqu’elles sont conclues 
avec les Premières nations du Yukon et que le ministre 
des Affaires indiennes et du Nord Canada en est dûment 
avisé. 

10. Accord de coopération 
Canada-Territoires du 
Nord-Ouest relatif au 
français et aux langues 
autochtones  

Cet élément de programme fournit un financement 
permettant d’établir des partenariats avec le 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest (T.N.-O.) 
pour la préservation, le développement et la mise en 
valeur des langues autochtones des T.N.-O. 

11. Accord de coopération 
Canada-Nunavut relatif au 
français et aux langues 
inuites 

Cet élément de programme fournit un financement 
permettant d’établir des partenariats avec le 
gouvernement du Nunavut pour la préservation, le 
développement et la mise en valeur des langues inuites 
au Nunavut. 

12. Journée nationale des 
Autochtones (JNA) 

Cet élément de programme appuie les activités de 
célébration de la JNA (21 juin), qui offrent la possibilité de 
mieux connaître la diversité culturelle des Inuits, des 
Métis et des Premières nations, de découvrir les 
réalisations uniques des peuples autochtones dans des 
domaines aussi variés que l’agriculture, l’environnement 
et les arts, et de célébrer leur contribution remarquable à 
la société canadienne.  

13. Prix nationaux 
d’excellence décernés 
aux Autochtones 
(PNEDA) 

Cet élément de programme appuie la Fondation nationale 
des réalisations autochtones (FNRA), pour sa 
télédiffusion de la remise des Prix nationaux d’excellence 
décernés aux Autochtones. 

14. Radiodiffusion autochtone 
du Nord (RAN) 

Cet élément de programme appuie financièrement les 
sociétés de radiodiffusion autochtones qui créent et 
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Élément de programme  Description 

distribuent des émissions télévisées et radiodiffusées 
dans le Nord. 

15. Programme d’aide à la 
distribution dans le Nord 
(PADN) 

Administré par la Direction générale de la politique de la 
radiodiffusion et de l’innovation, cet élément de 
programme fournit un financement annuel pour la location 
et l’exploitation d’une voie de satellite desservant 
96 collectivités du Nord canadien. 

 
Le tableau 2 ci-dessous présente le budget du PA pour les éléments de programme de PCH, 
de 2005-2006 à 2008-2009 (y compris le financement d’Organisations autochtones, qui a été 
transféré à Affaires indiennes et du Nord Canada à la fin de l’exercice financier 2007-2008, 
et un budget de 10 000 000 $ pour le Programme de bourses d’études postsecondaires). 

 

Tableau 2 : Budget du PA (en milliers de dollars) 

2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009  

Budget Chiffres 
réels 

Budget Chiffres 
réels 

Budget Chiffres 
réels 

Budget Chiffres 
réels 

Organisations 
autochtones 

7 026 5 838 6 969 5 720 171 171  

Communautés 
autochtones 

41 855 40 552 51 221 49 917 39 513 39 815 39 513 39 272 

Cultures 
autochtones 
vivantes 

17 084 17 837 17 081 18 131 17 081 17 464 16 250 16 043 

TOTAL 65 965 64 227 75 271 73 768 56 765 56 450 55 763 55 315 

Budget du PA 
ajusté 

57 995 57 445 57 358 57 104 55 650 56 335 55 763 55 315 

1.1.1 Budget du PA, de 2005-2006 à 2008-2009 

La figure 1 ci-dessous montre les pourcentages approximatifs du budget alloué aux éléments 
de programme par rapport au budget total prévu du PA pour 2008-20091 : 

                                                 
1 La figure 1 ne comprend que 14 des 15 éléments de programme, car le PADN a pris fin en 2007-2008. 

8 



 

Figure 1 : Pourcentages approximatifs du budget alloué aux éléments de programme 
par rapport au budget total prévu du PA pour 2008-2009 
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Le budget du PA pour 2007-2008 était de 56 765 000 $. L’allocation budgétaire pour les 
coûts liés au fonctionnement et à l’entretien (F et E) était limitée à trois éléments de 
programme, soit 2 000 000 $pour les CUPJA, 20 000 $ pour JCTJAMU et 80 000 $ pour 
l’ILA, pour un total de 2 100 000 $. Le ratio administratif des coûts de F et E de PCH se situe 
à 3,7 % du budget total du programme (2 100 000 $ par rapport à 56 765 000 $). 

1.1.2 Activités du PA et résultats prévus 

Les activités et les extrants du PA sont les négociations et la signature d’accords dans le 
cadre des volets Communautés autochtones et Cultures autochtones vivantes. Les extrants du 
PA sont les accords de subvention et de contribution signés et la répartition des fonds. Les 
activités et les extrants réalisés dans le cadre des accords ont pour objet de donner lieu à des 
résultats immédiats, intermédiaires et finaux précis à l’appui des résultats stratégiques de 
PCH : 

 Des communautés saines et fortes participent à la société canadienne et sont en pleine 
possession de leur identité culturelle. 

 Les langues et les cultures autochtones sont préservées, revitalisées et promues à titre 
de cultures vivantes. 

Le modèle logique actuel (figure 2 ci-dessous) n’indique pas que le PA fournit le soutien et le 
financement de projet au niveau des extrants. Le cadre de mesure du rendement ne comprend 
toujours pas de définition claire sur ce que signifie « accès » au niveau des résultats 
immédiats (en élaboration).  
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Trois dimensions de l’accès ont été définies par PCH et méritent d’être prises en 
considération dans le cadre de mesure du rendement : i) l’accès aux services par les 
Autochtones; ii) l’accès au financement par les organismes; iii) l’accès à l’information. 

1.2 Bénéficiaires et intervenants 

Les bénéficiaires du PA sont2 : 

 les collectivités autochtones qui lancent des projets jeunesse, des projets pour les 
femmes et des projets linguistiques et culturels; 

 les Autochtones qui participent à ces projets; 
 les Autochtones qui reçoivent des services des centres d’amitié autochtones et qui 

participent à leurs activités; 
 les Canadiens qui ont accès à la programmation radiophonique et télévisuelle 

autochtone. 

 

                                                 
2 CGRR du PA 2005, Annexe A, Profil du Programme, matrice et questions d’évaluation, page 5. 
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Figure 2 : Modèle logique du PA (revu en 2008-2009) 
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Les intervenants du PA sont : 

 les organismes nationaux, provinciaux, territoriaux ou régionaux des Premières 
nations, de Métis, d’Indiens non inscrits et d’Inuits; 

 l’Association nationale des centres d’amitié (ANCA), y compris les associations 
provinciales et territoriales affiliées et les centres d’amitié autochtones (CAA); 

 d’autres entités, notamment : (i) les gouvernements territoriaux; (ii) certains 
organismes sans but lucratif autochtones, dont des sociétés de radio et télédiffusion 
du Nord et des groupes communautaires indépendants; (iii) des comités spéciaux; 
(iv) le Réseau de télévision des peuples autochtones. 

Voici quelques définitions d’usage qui permettent de comprendre les rôles que jouent ces 
intervenants au sein du programme : 

 Quatrième partie d’exécution : Distribue le financement aux organismes d’exécution 
tiers, qui financent ensuite les bénéficiaires finaux de leur région (les centres d’amitié 
autochtones, par exemple) chargés d’assurer l’exécution des projets destinés aux 
participants et aux bénéficiaires. 

 Organisme d’exécution tiers : Finance les organismes bénéficiaires finaux de sa 
région, qui assurent l’exécution des projets destinés aux bénéficiaires et aux 
participants. Les organismes d’exécution tiers confient l’exécution des projets en 
sous-traitance aux organismes bénéficiaires finaux. Les organismes d’exécution tiers 
peuvent être des organismes nationaux ou régionaux. 

 Exécution directe : Exécution assurée par la Direction générale des affaires 
autochtones de l’administration centrale et par la Région des Prairies et du Nord et la 
Région de l’Ouest du ministère du Patrimoine canadien. Le terme « O6 » est une 
abréviation pour l’exécution régionale des Centres urbains polyvalents pour jeunes 
Autochtones (CUPJA) dans six villes de l’Ouest canadien (Winnipeg, Regina, 
Saskatoon, Prince Albert, Calgary et Edmonton). De plus, les cinq régions participent 
à l’exécution des éléments de programme liés à la promotion des femmes 
autochtones. 

 Organismes bénéficiaires finaux et bénéficiaires de la programmation : Les 
organismes bénéficiaires finaux sont des organismes sous-traitants qui assurent la 
prestation des services et du soutien aux projets aux bénéficiaires de la 
programmation. 

L’Association nationale des centres d’amitié (ANCA) et les centres d’amitié autochtones 
locaux (CAA) du Canada sont des bénéficiaires du PA. L’ANCA reçoit un financement de 
base pour ses activités par l’entremise du Programme des centres d’amitié autochtones 
(PCAA) du PA, qui sert à payer les salaires et les avantages sociaux du personnel de son 
bureau national. De plus, le PCAA finance le salaire de trois employés dans chacun des CAA 
du Canada, ainsi que certaines dépenses de fonctionnement mineures3. Les associations 
provinciales et territoriales (APT), quant à elles, reçoivent leur financement de base d’autres 
sources, principalement des gouvernements provinciaux, et non du PA. Par contre, les APT 

                                                 
3 L’ANCA représente 118 CAA au Canada. Certains CAA sont indépendants, étant donné que l’ANCA ne 
souhaite pas en représenter davantage, principalement en raison du manque de financement pour appuyer les 
CAA indépendants. 
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reçoivent du financement pour couvrir les frais d’administration liés au travail effectué dans 
le cadre du PCAA. 

L’ANCA est une quatrième partie d’exécution qui distribue un peu moins de la moitié du 
financement de projets des CUPJA par l’entremise des APT. Ces dernières, pour leur part, 
agissent à titre d’organisme d’exécution tiers pour PCH et sont responsables de la sélection et 
du financement des projets des CUPJA de leur région. Les centres d’amitié autochtones 
locaux assurent l’exécution de près de 100 projets de CUPJA chaque année grâce aux fonds 
administrés par les APT. 

1.3 Exécution du PA 

1.3.1 Mécanismes d’exécution 

On fait appel à trois mécanismes distincts d’exécution : 

1. PCH signe des accords de contributions pour l’exécution directe des éléments de 
programme par les organismes bénéficiaires finaux; 

2. PCH signe des accords de contributions avec des organismes d’exécution tiers, qui 
signent ensuite des accords avec les organismes bénéficiaires finaux; 

3. PCH signe des accords de contributions avec des quatrièmes parties d’exécution qui, 
à leur tour, signent des accords avec des organismes d’exécution tiers, qui, enfin, 
signent des accords avec des organismes bénéficiaires finaux. 

PCH n’exécute pas directement les projets autochtones en milieu urbain, bien qu’il travaille 
souvent en étroite collaboration avec les organismes bénéficiaires finaux, comme c’est le cas 
pour les projets des CUPJA des six villes de l’Ouest. On présente, dans le tableau 3, les 
organismes d’exécution tiers et les quatrièmes parties d’exécution, ainsi que la participation 
de PCH à l’exécution de différents éléments du PA. 
 
Tableau 3 : Structure d’exécution du Programme des autochtones 

Organisme Éléments de programme 

Organismes autochtones : Quatrièmes parties d’exécution 

Association 
nationale des 
centres d’amitié  

 Centres urbains polyvalents pour les jeunes Autochtones (pour les 
associations provinciales et territoriales) 

 Jeunesse Canada au travail pour les jeunes Autochtones en milieu 
urbain (pour les centres d’amitié autochtones) 

Assemblée des 
Premières Nations 
et agents 
d’exécution 
régionaux 

 Initiative des langues autochtones 

Organismes autochtones : Organismes d’exécution tiers 

Associations 
provinciales et 
territoriales (centres 
d’amitié 
autochtones) 

 Centres urbains polyvalents pour les jeunes Autochtones (pour les 
centres d’amitié autochtones et les autres organismes autochtones 
régionaux) 
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Organisme Éléments de programme 

Ralliement national 
des Métis et 
organismes 
provinciaux affiliés 

 Initiative des langues autochtones 
 Centres urbains polyvalents pour les jeunes Autochtones 

Inuit Tapiriit 
Kanatami et 
organismes 
régionaux affiliés 

 Initiative des langues autochtones 
 Centres urbains polyvalents pour jeunes Autochtones 

Fondation nationale 
des réalisations 
autochtones 

 Programme de bourses d’études postsecondaires 
 Bourses et initiatives pour les jeunes (BIJ) 
 Prix nationaux d’excellence décernés aux Autochtones 

Gouvernements territoriaux 

Gouvernements 
territoriaux 

 Accord de coopération Canada-T.N.-O. 
 Accord de coopération Canada-Nunavut 
 Accord de coopération Canada-Yukon 

PCH : Exécution directe 

Direction générale 
des affaires 
autochtones 

 Journée nationale des Autochtones 
 Accords territoriaux sur les langues 
 Radiodiffusion autochtone dans le Nord 
 Accords de contribution avec des organismes d’exécution tiers et des 

quatrièmes parties d’exécution pour l’Initiative des langues autochtones, 
les Centres urbains polyvalents pour les jeunes Autochtones et 
Jeunesse Canada au travail pour les jeunes Autochtones en milieu 
urbain 

Bureaux régionaux 
de PCH  

 Centres urbains polyvalents pour les jeunes Autochtones (six villes de 
l’Ouest) 

 Initiative communautaire des femmes, Participation des femmes à 
l’autonomie gouvernementale et Initiative de lutte contre la violence 
familiale 

 Gestion des accords de coopération entre le Canada et les territoires 
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Figure 3 : Modèle d’exécution du PA 
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1.3.2 Exécution des projets et des programmes 

L’ANCA, le plus gros bénéficiaire du financement du PA, a reçu 28 456 627 $ des 
55 762 000 $ de budget total en 2008-2009 (soit 51,03 %), la dernière année visée par la 
présente évaluation. L’actuel budget de l’ANCA en vertu de l’accord de contribution se 
répartit de la façon suivante : 
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Tableau 4 : Répartition budgétaire dans le cadre de l’accord actuel de contribution de 
l’ANCA 

 2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 

Centres d’amitié 
autochtones 
(financement de base) 

16 173 194 $ 16 173 194 $ 16 173 194 $ 16 173 194 $

Jeunesse Canada au 
travail pour les jeunes 
Autochtones en milieu 
urbain (financement de 
projet) 

1 480 000 $ 1 480 000 $  

Centres urbains 
polyvalents pour les 
jeunes Autochtones 
(financement de projets) 

10 803 433 $ 10 803 433 $ 10 803 433 $ 10 803 433 $

 
Les projets financés, tels que les CUPJA et Jeunesse Canada au travail (JCT), sont des 
sources de revenus pour les CAA. Le financement reçu pour ces projets paie le loyer, 
l’électricité, le chauffage et les coûts indirects des bureaux utilisés pendant toute la durée du 
projet. Ces revenus additionnels aident les CAA à garder leurs centres fonctionnels et à 
financer ou à améliorer certains projets, pour lesquels ils n’ont pas obtenu de financement 
externe additionnel. 

1.3.3 Financement de base 

Le financement de base est ce qui sert à financer, en partie ou en totalité, le fonctionnement 
d’une organisation. L’ANCA, par exemple, reçoit du financement pour le fonctionnement de 
son bureau national d’Ottawa et de tous ses CAA membres afin de couvrir les coûts associés 
à l’embauche d’un directeur général et de deux employés de soutien. Par ailleurs, une 
quantité limitée de frais de fonctionnement et d’entretien (F et E) sont aussi couverts. Les 
CAA reçoivent du financement d’autres sources pour payer leurs autres frais. 

1.3.4 Projets des CUPJA des six villes de l’Ouest et d’ailleurs 

Les bureaux régionaux de PCH ont géré 6 780 000 $ des 20 817 000 $ alloués aux projets des 
CUPJA durant l’exercice 2007-2008 (soit 33 %), la somme restante ayant été gérée par 
l’administration centrale de PCH et des organismes d’exécution tiers. On présente, dans le 
tableau 5, les budgets annuels alloués aux CUPJA durant les quatre exercices visés par la 
présente évaluation. 

Tableau 5 : Budget des CUPJA (en millions de dollars) 

 2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009

CUPJA 23 22,5 20,8 20,8

 
Les bureaux régionaux de PCH n’assurent pas la prestation directe des services et du soutien 
aux bénéficiaires. Tous les projets des CUPJA, y compris ceux gérés par les bureaux 
régionaux de PCH, font appel à des organismes bénéficiaires finaux pour l’exécution des 
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projets des CUPJA. C’est également le cas pour l’administration des CUPJA par 
l’administration centrale de PCH, l’ANCA (quatrième partie d’exécution) et les autres 
organismes d’exécution tiers autochtones. Lorsque les bureaux régionaux de PCH choisissent 
les organismes bénéficiaires finaux, avec lesquels ils signent des contrats, le Ministère 
participe plus activement au suivi de ces bénéficiaires et de leurs projets. 

1.4 Portée et questions de l’évaluation 

La présente évaluation du PA est d’envergure nationale et couvre tous les éléments de 
programme qui font actuellement partie du mandat de PCH. L’ancien volet « Organisations 
autochtones » du PA, transféré au MAINC en 2007, ne fait donc pas partie de l’évaluation. 
Bien que le PA soit le résultat de la consolidation d’initiatives et de programmes ayant déjà 
fait l’objet d’évaluations, la présente évaluation est la première portant sur le programme 
consolidé. Le PA continue d’évoluer, et nous tenons compte, au besoin, des problèmes 
relevés lors de l’évaluation formative dans notre rapport d’évaluation sommative. 

PCH a préparé 18 questions d’évaluation à partir du Cadre de gestion et de responsabilisation 
axé sur les résultats (CGRR) de 2005 mis à jour et de l’étude de faisabilité du PA4. Nous 
avons par la suite élaboré, en collaboration avec PCH, les 80 sous-questions de l’évaluation, 
que l’on retrouve à l’annexe A. Ces questions constituent la base des enjeux d’évaluation pris 
en compte. 

 
4 CGRR du PA 2005, Annexe A, Profil du Programme, matrice et question d’évaluation, pages 15 et 16. 



 

2 Méthodologie 
2.1 Conception de l’évaluation 

2.1.1 Évaluation contenant des éléments formatifs et sommatifs 

La conception et les questions de l’évaluation étaient fondées en partie sur l’étude de 
faisabilité du PA. Les constatations et les conclusions de l’évaluation s’appuient sur plusieurs 
sources de données quantitatives et qualitatives. 

2.1.2 Comprendre les résultats attendus, les extrants et les résultats obtenus 

L’analyse des documents administratifs et des dossiers nous a permis de constater que les 
termes « résultats » (results ou outcomes) et « extrants » (outputs), qui servent à décrire les 
réalisations des programmes et projets du PA, pouvaient avoir différentes significations. 
Nous avons donc choisi d’utiliser les définitions du Secrétariat du Conseil du Trésor5 : 

 Résultat attendu : Résultat pour lequel un programme, une politique ou une initiative 
est créé. Dans les politiques et lignes directrices du Conseil du Trésor, on précise 
qu’il existe des résultats immédiats, intermédiaires et finaux (ou ultimes).  

 Extrants : Produits ou services directs provenant des activités d’une organisation, 
d’une politique, d’un programme ou d’une initiative, et habituellement contrôlés par 
l’organisation elle-même (radiodiffusions, sensibilisation culturelle et sensibilisation 
aux réalités culturelles, prestations de services et soutien aux bénéficiaires du 
programme, etc.). 

 Résultat obtenu : Conséquence externe attribuable en partie aux activités d’une 
organisation, d’une politique, d’un programme ou d’une initiative. Les résultats ne 
relèvent pas toujours du seul contrôle d’une organisation, d’une politique, d’un 
programme ou d’une initiative unique; il convient plutôt de parler de la contribution 
d’une organisation à un résultat ou de sa capacité à exercer une influence en vue 
d’atteindre des résultats. Les résultats peuvent être qualifiés d’immédiats, 
d’intermédiaires ou d’ultimes (finaux), d’attendus, de directs, etc.  

2.1.3 Méthodologie et sources de données 

Nous avons utilisé les sources de données suivantes pour mener notre évaluation (pour plus 
de détails, consulter les sections subséquentes) : 

 une analyse des (i) documents administratifs relatifs au Programme afin de nous 
familiariser avec le PA, ses volets et ses éléments; 

 une recherche basée sur des données probantes au sujet des tendances 
démographiques autochtones, sur les autochtones vivant en milieu urbain, sur les 
questions touchant les jeunes et les femmes autochtones et sur les langues et les 
cultures autochtones; 

 des entrevues auprès de 75 intervenants clés6; 

                                                 
5 Conseil du Trésor du Canada, Évaluation au sein du gouvernement du Canada, Nouvelle politique 
d’évaluation du Conseil du Trésor, Lexique de la gestion axée sur les résultats, 1er avril 2009. 
6 Le nombre d’entrevues avec des intervenants clés est passé de 60 à 75 lorsqu’un nouveau groupe d’organismes 
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 un examen de 164 dossiers de projet couvrant tous les volets et les éléments de 
programme du PA; 

 un examen des bases de données de l’ANCA et de la base de données des rapports du 
PA de PCH; 

 18 études de cas couvrant tous les volets et les éléments du PA; 
 un examen comparatif d’un autre programme fédéral complet destiné aux 

Autochtones. 

2.1.4 Analyse des documents administratifs 

Notre analyse a porté sur liste exhaustive de documents administratifs, à savoir : 

 les documents, instruments et outils officiels du Programme; 
 les rapports indépendants des initiatives du PA; 
 les rapports annuels des organismes d’exécution; 
 les modalités du PA et de ses volets;  
 les évaluations et les rapports d’examen des volets et des éléments de programme du 

PA; 
 l’étude de faisabilité, y compris son analyse documentaire; 
 les modèles de présentation de rapports et de contrôle; 
 les études menées ou commandées par PCH. 

L’analyse de documents administratifs nous a permis d’obtenir l’information générale et les 
données à l’appui nécessaires à notre évaluation, tout en répondant à certaines questions et 
sous-questions de l’évaluation. L’examen des rapports d’évaluation précédents, la plupart 
antérieurs à la consolidation du PA, en 2005, ne nous a pas permis de répondre aux questions 
de l’évaluation concernant la mise en œuvre du Programme. 

2.1.5 Analyse documentaire 

L’analyse documentaire visait à collecter des données factuelles sur les tendances 
démographiques autochtones, sur les autochtones vivant en milieu urbain, sur les questions 
touchant les jeunes et les femmes autochtones et sur les langues et les cultures autochtones, 
tant au Canada qu’à l’étranger. L’analyse documentaire a également pris en compte l’analyse 
préalable menée lors de l’étude de faisabilité. 

Si l’analyse des documents administratifs et l’analyse documentaire ont permis de répondre, 
dans bien des cas, aux mêmes questions d’évaluation, l’analyse documentaire a aussi rendu 
possible la collecte de données démographiques et d’information sur les langues autochtones. 
L’analyse documentaire, par ailleurs, n’a pas donné lieu à la découverte de recherches 
universitaires publiées sur le PA ou ses éléments de programme. 

                                                                                                                                                        

 

non financés s’est ajouté pour aborder les sous-questions relatives à « l’accessibilité du financement de projet ». 
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2.1.6 Entrevues auprès des intervenants clés 

PCH a identifié 75 intervenants clés (particuliers et représentants d’organismes) : 

 15 fonctionnaires de PCH7; 
 15 représentants d’organismes d’exécution tiers (au niveau national, provincial ou 

territorial); 
 30 bénéficiaires finaux, y compris un représentant de chacun des gouvernements 

territoriaux; 
 15 bénéficiaires finaux potentiels8. 

Les entrevues ont été complétées auprès de 75 intervenants clés (ou leur remplaçant, si les 
intervenants clés n’étaient pas disponibles ou ne faisaient plus partie du projet visé par 
l’évaluation9). 

2.1.7 Examen des dossiers de projet 

Nous avons établi un échantillon aléatoire stratifié de 175 projets financés. L’examen des 
dossiers s’est aussi accompagné de discussions avec des employés de l’ANCA et de PCH 
afin de bien comprendre les dossiers et les différences entre les projets. Les dossiers 
sélectionnés concernaient des projets issus des différents éléments du PA et des différents 
exercices visés par l’évaluation. 

L’examen final des dossiers a porté sur 164 des 175 dossiers de projet sélectionnés, car 
11 dossiers nous sont parvenus trop tard pour que nous puissions en tenir compte. Sur les 
80 sous-questions de l’évaluation, vingt (20) ont été répondues par l’examen des dossiers de 
projet. 

                                                 
7 La plupart des fonctionnaires et hauts fonctionnaires de la Direction générale des affaires autochtones 
d’Ottawa et des employés des bureaux régionaux de PCH qui assurent l’exécution de la programmation du PA. 
8Il avait d’abord été convenu de rencontrer 60 intervenants clés. Ce nombre a été révisé par la suite pour y 
inclure 15 bénéficiaires finaux potentiels. PCH a établi une liste de 25 organismes à contacter, à partir de 
laquelle nous avons sélectionné au hasard les organismes à rencontrer. 
9 Certains des intervenants clés des organismes bénéficiaires finaux ont aussi été rencontrés en entrevue une 
deuxième fois lors des études de cas. Cela est arrivé à neuf reprises. 
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Tableau 6 : Distribution des dossiers de projet en fonction des éléments de 
programme 

Élément Nombre Pourcentage
PCH 
(%) 

ANCA 
(%) 

Autres 
(%) 

Initiative des langues 
autochtones (ILA) 

21 12,8 % 19,4 % - -

Éléments du Programme de 
promotion des femmes 
autochtones 

13 7,9 % 14,5 % - 30,8 %

Radiodiffusion autochtone du 
Nord (RAN) 

6 3,7 % 9,7 % - -

Journée nationale des 
Autochtones (JNA) 

2 1,2 % 3,2 % - -

Centres d’amitié autochtones 36 22 % - 48,6 % -

Accords territoriaux sur les 
langues (ATL) 

3 1,8 % 4,8 % - -

Centres urbains polyvalents 
pour les jeunes Autochtones 
(CUPJA) 

83 50,6 % 48,4 % 51,4 % 69,2 %

 
Nous avons sélectionné les dossiers de projet de façon à nous assurer d’en avoir une quantité 
similaire pour chacun des quatre (4) exercices financiers visés par l’évaluation. On peut voir, 
dans le tableau 7, la distribution des dossiers de projet sélectionnés en fonction des quatre 
(4) exercices visés par l’évaluation. 

Tableau 7 : Distribution des dossiers de projet par exercice 

Élément Nombre Pourcentage
PCH 
(%) 

ANCA 
(%) 

Autres 
(%) 

2005-2006 44 26,8 % 29 % 20,3 % 46,2 %

2006-2007 40 24,4 % 14,5 % 32,4 % 23,1 %

2007-2008 41 25 % 24,2 % 24,3 % 23,1 %

2008-2009 39 23,8 % 32,3 % 23 % 7,7 %

2.1.8 Analyse des bases de données 

L’objectif de l’analyse des bases de données était de déterminer si elles contenaient de 
l’information pertinente pour l’orientation stratégique et la gestion du Programme. Nous 
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avons donc étudié et analysé deux des bases de données de l’ANCA ainsi que la base de 
données sur les rapports du PA de PCH10. 

La base de données de l’ANCA touchant les centres d’amitié autochtones (CAA) contient de 
l’information sur ceux-ci. L’ANCA est un organisme d’exécution tiers qui confie l’exécution 
des projets des CUPJA à des organismes bénéficiaires finaux, principalement au sein des 
CAA. Le personnel de PCH a créé la base de données du PA en 2008 afin qu’on y saisisse les 
résultats des projets et les autres renseignements nécessaires à la gestion et à l’orientation 
stratégique du Programme. La base de données du PA contient des fichiers électroniques 
concernant 76 des 164 dossiers de projet étudiés, soit 46,3 %. 

2.1.9 Études de cas sur place 

Nous avons effectué dix-huit (18) études de cas afin de recueillir de l’information pouvant 
illustrer le fonctionnement du PA, de ses volets et de ses éléments de programme. La 
méthodologie de nos études de cas visait à amener les organismes bénéficiaires finaux à 
déterminer leurs résultats, leurs pratiques exemplaires et les leçons apprises. 

2.1.10 Analyse comparative 

Le but de cette analyse était de comparer le PA à un autre programme exhaustif à l’intention 
des Autochtones financé par le gouvernement fédéral. Nous avons cherché les similitudes et 
les différences dans le regroupement des éléments de programme et nous nous sommes 
penchés sur les défis auxquels le Programme a dû faire face durant la période de transition, 
les enjeux découlant du processus d’intégration, l’impact sur le rendement du Programme 
dans son ensemble et l’atteinte des résultats attendus. 

« Enfants et jeunes », de la Direction générale de la santé des Premières nations et des Inuits 
de Santé Canada, est le seul regroupement récent de programmes destinés aux Autochtones 
financés par le fédéral, qui est à l’image du PA. Des discussions avec le comité directeur de 
l’évaluation ont permis d’effectuer une comparaison approfondie de ce groupe de 
programmes. 

2.2 Limites et ajustements de la méthodologie 

2.2.1 Limites 

Horizon temporel pour mesurer l’atteinte des résultats attendus 

La complexité du Programme, le caractère holistique de l’approche privilégiée et le temps 
nécessaire pour atteindre certains résultats ont limité la possibilité d’obtenir de l’information 
sommative pour l’évaluation du PA. De nombreux facteurs ont une incidence sur les 
résultats, notamment les conditions sociales et économiques dans lesquelles vivent les 
participants. À mesure que le PA continue d’évoluer et de s’adapter à sa transition de 
plusieurs éléments de programme à une seule entité, il lui sera possible d’améliorer son 
approche en matière de mesure des résultats immédiats, intermédiaires et à long terme. 

                                                 
10 L’analyse des bases de données de l’ANCA couvrait toute la période visée par l’évaluation, tandis que celle 
de la base de données du PA ne couvrait que les exercices 2007-2008 et 2008-2009, à savoir les années pour 
lesquelles on y retrouvait de l’information. 
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Entrevues avec des bénéficiaires du Programme 

Nous n’avons pas mené d’entrevues ou effectué d’enquêtes auprès des Autochtones vivant en 
milieu urbain bénéficiaires des éléments de programme11. Nous avons pris cette décision à 
partir des recommandations de l’étude de faisabilité12, qui soulignait les difficultés inhérentes 
à la collecte et à la synthèse des données, en raison du grand nombre de catégories de 
bénéficiaires (Initiative des langues autochtones, Initiative de lutte contre la violence 
familiale, Radiodiffusion autochtone dans le Nord, par exemple), et conseillait plutôt de 
rencontrer les organismes chargés d’exécuter les éléments de programme auprès des 
bénéficiaires. Cette décision a entraîné le retrait de sources d’information potentielles et, par 
conséquent, de sources de données directes sur le degré d’atteinte de certains résultats 
attendus. 

2.2.2 Ajustements 

Ajout de discussions informelles avec le personnel du PA 

L’ajout d’enjeux formatifs dans l’évaluation a exigé la collecte et l’analyse de données 
qualitatives et quantitatives additionnelles. Cela n’était pas prévu lors de la préparation des 
guides d’entrevue avec les intervenants clés, ce qui a eu pour effet que nous avons mené des 
discussions informelles avec un nombre limité d’intervenants clés de PCH. 

Nombre accru d’entrevues auprès des intervenants clés 

La liste des intervenants clés s’est allongée avec l’ajout de 15 organismes bénéficiaires 
finaux potentiels dans le but de répondre à la question suivante : Le niveau d’accès au 
programme est-il approprié? Les organismes bénéficiaires finaux potentiels sont des 
organismes autochtones qui n’ont pas reçu de financement direct ou indirect pour l’exécution 
d’un projet dans le cadre du PA. 

Abandon des consultations du groupe d’experts 

Notre méthodologie prévoyait le choix de six personnes, principalement des universitaires, 
dans le but d’avoir accès à une source de données impartiales, fournies par des experts. Au 
fur et à mesure de l’évaluation, et au regard de la quantité limitée de données à soumettre aux 
experts, le comité de travail de l’évaluation a décidé d’abandonner ces consultations. 

Analyse comparative 

L’énoncé de travail d’origine prévoyait deux ou trois analyses comparatives. Or, un examen 
des programmes fédéraux destinés aux Autochtones a révélé que seule la Direction générale 
de la santé des Premières nations et des Inuits de Santé Canada avait récemment procédé à 
une restructuration et à une intégration de ses programmes. Par conséquent, cette analyse 
comparative a été plus poussée qu’il était prévu. 

 
11 Nous avons, par contre, rencontré des représentants de l’ANCA, qui est à la fois un bénéficiaire du 
Programme et un organisme d’exécution tiers. 
12 Prairie Research Associates (PRA) Inc., Étude de faisabilité du rapport final du Programme des autochtones, 
préparé pour le ministère du Patrimoine canadien, 13 janvier 2009. 



 

3 Principales constatations 
Nous présentons, dans ce chapitre, les principales observations de l’évaluation. Nous y 
examinons en détail les quatre secteurs sur lesquels a porté l’analyse, à savoir : la pertinence 
du PA; la conception et l’exécution du Programme; le rendement; la rentabilité et les 
solutions de rechange. Ces observations découlent de la synthèse des données provenant des 
différentes sources précisées dans la méthodologie. 

3.1 Pertinence 

3.1.1 Conformité aux priorités de PCH et du gouvernement 

Liens entre le PA, le budget fédéral et les autres priorités 

D’après le résultat stratégique « Les Canadiens ont conscience de leur identité canadienne » 
de PCH (Architecture des activités des programmes [AAP] 2009-2010 du ministère du 
Patrimoine canadien) : 

 

« … la nécessité que les Canadiens de toutes origines, membres de 
communautés et de la société, se rapprochent les uns des autres, aient une 
meilleure compréhension de leur pays et de ses valeurs partagées, et se 
rejoignent et célèbrent en bâtisseurs de la société canadienne. 

Ces objectifs appuient le mandat visant à promouvoir une identité canadienne 
plus forte par l’intermédiaire d’une citoyenneté active, engagée et inclusive et 
reconnaissent que l’identité linguistique et une identité civique partagée par 
tous les citoyens et citoyennes du pays sont importantes pour l’intérêt 
national. » 

En outre, 

« Le résultat suppose une certaine unité fondée sur des valeurs démocratiques 
partagées comme le respect des droits de la personne et la diversité. Ces 
valeurs sont mises en évidence par le renforcement et la promotion 
d’institutions démocratiques communes et de la société civile et par la 
reconnaissance officielle et officieuse de trois piliers historiques : les peuples 
autochtones du Canada, les communautés francophone et anglophone et les 
minorités ethnoculturelles et religieuses formées à la suite d’une immigration 
sur plusieurs générations. » 

Ce résultat stratégique et les objectifs qui en découlent sont directement liés aux secteurs de 
résultats suivants du gouvernement du Canada : 

 Premièrement : Une société diversifiée favorable à la dualité linguistique et à 
l’inclusion sociale. 

 Deuxièmement : Une culture et un patrimoine canadiens dynamiques; des 
collectivités sécuritaires et sécurisées. 
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Harmonisation avec le mandat de PCH 

Créé en 1993, le Ministère a vu son mandat législatif établi en 1995, avec la Loi sur le 
Patrimoine canadien, qui précise que ses responsabilités s’étendent à tous les domaines de 
compétence « liés à l’identité, aux valeurs, au développement culturel et au patrimoine 
canadiens13 ». Les rôles et responsabilités du ministère du Patrimoine canadien ont évolué 
depuis sa création. Les rôles actuels de PCH sont précisés dans le Rapport sur les plans et les 
priorités (RPP) 2009-201014. 

On précise, dans le RPP, que PCH, tout comme les autres grandes institutions culturelles 
nationales du Canada, « joue un rôle de premier plan dans la vie culturelle, civique et 
économique des Canadiens [...], [notamment en faisant] la promotion de la culture, des arts, 
du patrimoine, des langues officielles, de la citoyenneté et de la participation, et d’initiatives 
liées aux Autochtones, à la jeunesse et au sport15 ». Actuellement, les principales activités de 
PCH visent à financer des organismes communautaires et des organismes d’exécution tiers 
dans le but de promouvoir les avantages de la culture, de l’identité et des sports auprès des 
Canadiens16. 

Depuis sa création, le ministère du Patrimoine canadien est responsable de l’exécution d’un 
éventail de programmes pour les Autochtones et de projets destinés aux Inuits, aux Métis, 
aux Indiens non inscrits et aux Autochtones vivant principalement hors réserve. Certains de 
ces programmes existent depuis plus de 30 ans, dont l’appui aux CAA, l’Initiative 
communautaire des femmes et les organismes autochtones, qui remontent au début des 
années 1970. L’appui à la radiodiffusion dans le Nord et les accords territoriaux sur les 
langues remontent quant à eux au début des années 1980. 

Harmonisation avec l’objectif identitaire canadien de PCH  

L’identité canadienne, nous l’avons dit, était l’un des trois (3) résultats stratégiques du 
Ministère en 2009-2010. « Mobilisation et intégration », l’une des trois (3) activités de 
programme du résultat stratégique « Identité canadienne », vise à optimiser les avantages de 
la diversité et à promouvoir l’inclusion et la participation de l’ensemble des Canadiens à tous 
les aspects de la société. Le PA respecte cet objectif général, puisqu’il vise à consolider 
l’identité culturelle des Autochtones et leur participation à la société canadienne : 

 le volet Communautés autochtones appuie les efforts des communautés autochtones 
qui cherchent à trouver des solutions novatrices et culturellement adéquates aux 
difficultés sociales, culturelles et économiques, par exemple, qui font obstacle aux 
possibilités d’avenir des particuliers et des communautés en finançant le réseau 
canadien des CAA, les projets Jeunesse autochtones, y compris Jeunesse Canada au 

                                                 
13 Le ministère du Patrimoine canadien, Rapport ministériel sur le rendement 2007-2008 pour la période se 
terminant le 31 mars 2008, page 10. 
14 Le ministère du Patrimoine canadien, Rapport sur les plans et les priorités 2009-2010. 
15 Ibidem, page 3.  
16 En octobre 2008, les responsabilités du Ministère relatives au multiculturalisme ont été transférées à 
Citoyenneté et Immigration Canada. 
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travail pour les jeunes Autochtones vivant en milieu urbain, et les projets mis en place 
par les organismes de femmes autochtones; 

 le volet Cultures autochtones vivantes offre de l’aide pour la préservation et la 
promotion des langues et des cultures autochtones par l’entremise de projets 
communautaires et finance la production et la distribution d’émissions de radio et de 
télévision autochtones par les sociétés de communication autochtones du Nord (AAP 
de PCH, 2009-2010). 

Adéquation avec la Stratégie pour les Autochtones vivant en milieu urbain du Canada 

La Stratégie pour les Autochtones vivant en milieu urbain (SAMU) cible tout 
particulièrement les Autochtones hors réserve qui vivent dans 13 villes canadiennes, bien que 
les projets des CUPJA aient été mis en place dans 149 collectivités. Sous la direction de 
l’Interlocuteur fédéral auprès des Métis et des Indiens non inscrits (qui est aussi le ministre 
des Affaires indiennes et du Nord), la SAMU vise à établir des partenariats avec d’autres 
ministères fédéraux, le secteur privé, des gouvernements provinciaux, des administrations 
municipales et des organismes communautaires et autochtones. La SAMU appuie des projets 
qui répondent aux besoins locaux et fait progresser ses enjeux prioritaires nationaux : 
améliorer l’autonomie fonctionnelle (compétences sociales); promouvoir la formation 
professionnelle, l’acquisition de compétences et l’esprit d’entreprise; fournir une aide aux 
femmes, aux enfants et aux familles autochtones. 

Bien que la SAMU et les CUPJA partagent certains objectifs relatifs aux investissements 
stratégiques visant à accroître l’autosuffisance des Autochtones en milieu urbain au sein de 
collectivités fortes et dynamiques, la SAMU ne cible pas uniquement les jeunes et ne vise pas 
principalement les volets culturels et identitaires. La SAMU appuie notamment des projets 
d’autonomisation fonctionnelle des mères monoparentales, le financement d’études de 
faisabilité de projets de développement économique, des initiatives de préparation à l’emploi 
pour les jeunes autochtones en transition vers le marché du travail et des projets visant à 
répondre aux besoins des aînés vivant en milieu urbain. 

Le CGRR/CVAR 2007-2008 sur le renouvellement de la SAMU indique que le but de la 
version améliorée et renouvelée de la Stratégie est d’encourager l’autonomie et de multiplier 
les choix de vie s’offrant aux Autochtones qui vivent dans les centres urbains (CGRR/CVAR 
de la SAMU, page 7). On peut également y lire que la SAMU renouvelée est liée à l’objectif 
stratégique du MAINC « visant à améliorer les conditions socioéconomiques des Métis, des 
Indiens non inscrits et des Autochtones vivant en milieu urbain ». Les objectifs de la SAMU 
renouvelée sont les suivants : 

 cibler les besoins socioéconomiques des Autochtones vivant en milieu urbain; 
 améliorer l’accessibilité et la coordination des programmes et des services; 
 coordonner la recherche stratégique, le savoir et l’échange d’information; 
 resserrer les liens horizontaux et mieux harmoniser les politiques au sein du 

gouvernement fédéral. 

Afin de réaliser ses objectifs, la SAMU renouvelée a misé stratégiquement sur des 
investissements dans les trois (3) secteurs prioritaires suivants : 

 l’amélioration des habiletés fondamentales; 
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 la promotion de la formation professionnelle, de l’acquisition des compétences et de 
l’entrepreneuriat; 

 l’aide aux femmes, aux enfants et aux familles autochtones. 

Les liens entre le PA de PCH et la SAMU sont observables à différents niveaux. À l’échelle 
globale des politiques, tous les éléments du PA sont liés à la SAMU dans la mesure où ils 
s’attaquent aux conditions de vie générales des Autochtones hors réserve. On précise 
d’ailleurs, dans les documents officiels de reddition de comptes, que certains éléments du PA 
sont directement liés à la SAMU renouvelée. Par ailleurs, certains éléments du PA sont liés à 
d’autres initiatives horizontales, à savoir la SEJ et l’ILVF, et la responsabilité de ces 
éléments est partagée avec d’autres groupes de ministères et d’organismes fédéraux. 

Adéquation au sein de PCH 

Depuis 2005, le gouvernement fédéral a, par l’entremise de plusieurs décisions, clairement 
choisi de confier la responsabilité du PA à PCH. La distinction entre les Autochtones vivant 
dans une réserve ou hors réserve est importante, car c’est ce qui établit la frontière entre PCH 
et le MAINC. Ce dernier est le ministère responsable des Premières nations qui vivent dans 
des réserves et des Inuits qui vivent dans des communautés et des hameaux inuits. La 
distinction entre le MAINC et le mandat des autres ministères fédéraux, y compris PCH, a 
été modifiée en 2004, lorsqu’on a confié au ministre du MAINC la fonction d’Interlocuteur 
fédéral auprès des Métis et des Indiens non inscrits (qui ne vivent pas dans des réserves). 
Depuis sa création en 1985, et jusqu’en 2004, le rôle d’Interlocuteur fédéral avait toujours été 
confié à un autre ministre, avec un mandat non autochtone. 

On peut lire, sur le site Web du MAINC17, que « [l’interlocuteur] fédéral aide à trouver des 
façons pratiques d’améliorer les programmes et services fédéraux offerts aux Métis, aux 
Indiens non inscrits et aux Autochtones vivant en milieu urbain. Pour atteindre cet objectif, le 
Bureau de l’interlocuteur s’occupe : 

 de consolider les relations entre le gouvernement du Canada et les organisations 
autochtones nationales qui représentent les Métis, les Indiens non inscrits et les 
Autochtones vivant en milieu urbain, y compris le Congrès des peuples autochtones 
et le Ralliement national des Métis; 

 de participer aux processus de négociation avec ces organisations et les provinces; 
 de coordonner la Stratégie pour les Autochtones vivant en milieu urbain (SAMU) du 

gouvernement. » 

Comme nous l’avons souligné précédemment, le gouvernement a approuvé la restructuration 
du PA en avril 2005 et le transfert du volet Organisations autochtones au MAINC en 2007. 

                                                 
17 Site Web du MAINC, 2 juillet 2010, http://www.ainc-inac.gc.ca/ai/ofi/index-fra.asp. 
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Constatations [P1] : Le PA est lié aux priorités du gouvernement du Canada. Le PA 
correspond aux mandats, aux objectifs et aux priorités de PCH. 

 Le PA est directement lié aux stratégies et priorités du gouvernement du Canada en 
matière de programmes et services destinés aux Autochtones vivant en milieu 
urbain. 

 La raison d’être de programmes tels que le PA est de répondre à des besoins précis 
et documentés, à savoir améliorer les conditions de vie en milieu urbain d’une 
population autochtone croissante et favoriser la cohésion et l’inclusion sociale au 
Canada. 

 Le PA correspond au mandat actuel de PCH, puisqu’il est lié à l’identité 
canadienne, à la mobilisation et à l’inclusion. La consolidation du PA, en 2005, et 
la stratégie de mise en œuvre subséquente sur l’intégration ont permis de réaligner 
le PA au mandat global de PCH, y compris le transfert du volet Organisations 
autochtones au Bureau de l’interlocuteur fédéral, en 2007. 

 S’il y a bel et bien des liens stratégiques entre le PA et la SAMU, la portée de la 
coordination et de la complémentarité entre les deux est difficile à évaluer à partir 
de la documentation obtenue. 

3.1.2 Pertinence du PA pour les intervenants autochtones 

Pertinence au regard des besoins des Autochtones vivant en milieu urbain 

L’analyse documentaire a fait ressortir un vaste éventail de besoins : besoins sociaux, 
culturels et économiques; besoins plus ciblés, tels que la nécessité d’un nombre accru de 
programmes pour les jeunes Autochtones vivant en milieu urbain; etc. Toutefois, notre 
analyse documentaire n’a pas mené à la découverte d’une analyse structurée qui cerne et 
regroupe les besoins des Autochtones vivant en milieu urbain et explique en quoi ils diffèrent 
des besoins des Autochtones vivant dans une réserve ou de la population canadienne dans 
son ensemble. 

L’analyse des documents administratifs et l’analyse documentaire, de même que les 
entrevues avec le personnel de PCH, confirment que, à l’exception du volet CUPJA, PCH n’a 
pas effectué d’évaluation officielle des besoins et s’est appuyé sur les organismes 
bénéficiaires finaux pour la conception de projets répondant aux besoins estimés des 
Autochtones vivant dans leur secteur. 

Le personnel de PCH explique qu’il s’est appuyé sur l’analyse des besoins effectuée par les 
organismes d’exécution tiers et les organismes bénéficiaires finaux pour évaluer dans quelle 
mesure on répondait aux besoins des Autochtones vivant en milieu urbain. Cela étant dit, 
l’examen des dossiers de projet et des documents administratifs nous amène à constater que 
les organismes d’exécution tiers et les organismes bénéficiaires finaux n’ont pas, mis à part 
quelques exceptions, effectué d’évaluation des besoins pour appuyer leurs projets. 
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Pertinence actuelle et future du PA d’après les tendances démographiques18 

En 2006, la population autochtone a franchi la barre du million, atteignant 1 172 790 de 
personnes. Cette population résulte du taux de croissance de 45 % de la population 
autochtone au cours de la dernière décennie, alors que celui de la population non autochtone 
était de 8 %. Les Autochtones représentent près de 4 % de la population canadienne totale. 

C’est au Nunavut qu’on observe le plus grand ratio d’Autochtones par habitant, où les 
24 920 Inuits représentent 85 % de la population totale du territoire, suivi des 
Territoires du Nord-Ouest (50 %) et du Yukon (25 %). Huit (8) Autochtones sur dix (10) 
vivent en Ontario et dans les provinces de l’Ouest. 

Les taux de croissance les plus élevés au cours de la dernière décennie ont été constatés en 
Nouvelle-Écosse (95 %), au Nouveau-Brunswick (67 %), à Terre-Neuve-et-Labrador (65 %), 
au Québec (53 %) et en Ontario (68 %). Parmi les provinces de l’Ouest, c’est le Manitoba qui 
a connu la plus forte croissance (36 %), suivi de la Saskatchewan (28 %) et du Yukon 
(23 %). Parmi les trois groupes autochtones du Canada, ce sont les Métis qui ont affiché la 
progression la plus marquée depuis 1996; un taux de croissance de 91 % ayant porté leur 
population totale à 389 785 personnes. Les populations des Premières nations et des Inuits 
ont pour leur part connu une augmentation respective de 29 et 36 %. 

Les données du Recensement de 2006 indiquent que la population autochtone s’urbanise. 
En 2006, environ 54 % d’entre eux vivaient en région urbaine (y compris les grandes villes et 
les plus petits centres urbains), une hausse comparativement aux 50 % recensés en 1996. 
Parmi les régions métropolitaines, c’est à Winnipeg que l’on retrouvait le plus grand nombre 
d’Autochtones (68 380, soit 10 % de sa population), suivi d’Edmonton (52 100 Autochtones, 
soit 5 % de sa population), Vancouver (40 310 Autochtones, soit 2 % de sa population), 
Toronto (26 575 Autochtones, soit 0,5 % de sa population) et Calgary (26 575 Autochtones, 
soit 2 % de sa population). 

Plusieurs petits centres urbains de l’Ouest, tels que Thompson, au Manitoba, Prince Rupert, 
en Colombie-Britannique, et Prince Albert, en Saskatchewan, comptent également un grand 
pourcentage d’Autochtones dans leur population (soit respectivement 36 %, 35 % et 34 % de 
leur population totale). Cette population autochtone de plus en plus urbanisée se compose 
principalement de membres de Premières nations (50 %) et de Métis (43 %); très peu d’Inuits 
vivant dans les régions urbaines du Sud. 

La population autochtone est beaucoup plus jeune que la population non autochtone (l’âge 
médian des premiers étant de 27 ans, alors que celui des seconds est de 40 ans). C’est 
d’autant plus vrai au Nunavut (20 ans), en Saskatchewan (22 ans) et au Manitoba (24 ans). 
Près de la moitié (48 %) de la population autochtone a moins de 24 ans. 

En ce qui concerne les centres urbains, ce groupe d’âge est fortement représenté à Regina 
(56 %), Prince Albert (56 %) et Saskatoon (55 %). Toutefois, la population suit la tendance 
nationale en matière de vieillissement. Bien que les personnes âgées ne représentent que 5 % 

                                                 
18 À moins de mentions contraires, cette partie s’appuie sur le document de Statistique Canada, Recensement 
de 2006 : Peuples autochtones du Canada en 2006 : Inuits, Métis et Premières nations, Recensement de 2006 : 
résultats, http://www12.statcan.ca/census-recensement/2006/as-sa/97-558/index-
fra.cfm?CFID=3662107&CFTOKEN=91810845, consulté en décembre 2010. 
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de la population autochtone (contre 13 % chez les non-Autochtones), cette population a 
doublé entre 1996 et 2006. 

Les tendances démographiques projetées démontrent une croissance constante de la 
population autochtone vivant en milieu urbain, qui, si elle demeure plus jeune que l’ensemble 
de la population canadienne, présente tout de même un modèle de vieillissement et un 
modèle résidentiel urbain. Si la population totale de chacun des groupes d’âge augmente en 
valeur absolue, on prévoit que le pourcentage d’enfants autochtones de moins de 15 ans, par 
rapport à l’ensemble de la population autochtone, passera de 33 à 29 % d’ici 2017. Cette 
diminution reflète le déclin du taux de natalité, bien qu’il demeure toujours 1,5 fois plus 
élevé que le taux de natalité global des Canadiens. De plus, les tendances à la baisse du taux 
de mortalité contribuent au vieillissement de la population19. 

Les études de cas et les discussions avec le personnel de PCH vont dans le même sens, à 
savoir que les besoins culturels, identitaires et linguistiques évoluent lentement, parfois sur 
des générations, et que les tendances démographiques changeantes influent principalement 
sur la quantité et l’urgence des besoins, plutôt que sur les besoins eux-mêmes. 

Correspondance entre la programmation et les objectifs des organismes 

Les répondants ayant reçu du financement du PA se divisent généralement en 
deux catégories. La première comprend les organismes existants qui demandent du 
financement additionnel pour des projets en lien avec leurs objectifs et leurs intérêts. La 
deuxième catégorie comprend les organismes créés pour demander le financement nécessaire 
à l’exécution d’un projet. C’est souvent le cas des projets des CUPJA. 

À la question « Dans quelle mesure le PA correspond-il aux objectifs et aux activités des 
organismes bénéficiaires? », les répondants s’entendent généralement pour dire qu’ils ont 
demandé du financement pour un projet dans le cadre du PA parce que les critères de celui-ci 
correspondaient bien à certains ou à la totalité des objectifs de leur organisme et à son énoncé 
de mission. 

En ce qui concerne le financement de projet et le financement autre que le financement de 
base, les répondants affirment que les critères du Programme ne constituaient pas une 
contrainte, puisque PCH fait preuve d’une grande souplesse quant au choix des projets. Les 
répondants soulignent également que le principal facteur limitatif est le manque de fonds 
disponibles; de très bons projets ayant été présentés pour répondre à des besoins urgents, 
mais les fonctionnaires de PCH ayant répondu qu’ils n’avaient pas suffisamment de fonds 
pour financer tous les projets proposés. 

Besoins culturels et linguistiques des communautés autochtones 

Une étude nationale menée par EKOS Research Associates Inc., en 2006, offre un bon point 
de départ pour étudier les enjeux et les préoccupations de la population autochtone vivant en 
milieu urbain. EKOS a effectué des entrevues (téléphoniques ou en personne) auprès de 

                                                 
19 Statistique Canada, no 91-547-XIF au catalogue, Projections des populations autochtones, Canada, provinces 
et territoires, 2001 à 2017, Ottawa, juin 2005, http://www.statcan.gc.ca/pub/91-547-x/91-547-x2005001-
fra.pdf. 
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2 083 Autochtones vivant hors réserve concernant leurs activités au cours des 12 derniers 
mois. L’étude d’EKOS s’est notamment penchée sur : 

 leur participation dans la communauté; 
 leurs activités culturelles et créatives; 
 les questions linguistiques; 
 leur utilisation d’Internet. 

Si les résultats concernant leur participation à des groupes communautaires, des organismes 
ou des événements varient, on note malgré tout un taux de participation plus élevé aux 
activités autochtones. Parmi les répondants, 20 % ont participé à la vie communautaire toutes 
les semaines, et 25 % une fois par mois ou par année. 

L’étude d’EKOS révèle que 60 % des Autochtones vivant hors réserve considèrent que leur 
identité culturelle est solide, alors que seulement 40 % d’entre eux estiment que leur 
communauté a une identité culturelle solide. Si la plupart des répondants mentionnent 
participer à une activité culturelle, ils préfèrent les spectacles en direct, comme les concerts, 
les pièces de théâtre et les spectacles de danse. Près de la moitié d’entre eux sont allés voir 
des expositions d’arts visuels ou des musées. La participation à des activités créatives, 
comme l’artisanat, la danse, le jeu d’acteur, le chant ou la musique, est moins courante, avec 
un taux de participation de moins de 50 %. Près de la moitié (53 %) des répondants regardent 
le Réseau de télévision des peuples autochtones (APTN) tous les jours, à raison d’une (1) à 
deux (2) heures par jour (41 %), le nombre de téléspectateurs augmentant avec l’âge. 

L’étude d’EKOS a aussi étudié les langues parlées, ainsi que le point de vue des répondants 
sur la préservation de leur langue et les stratégies d’apprentissage. En ce qui concerne les 
langues parlées à la maison et dans la communauté, la vaste majorité des répondants (93 %) 
parlent l’anglais, 20 % parlent le français et environ 7 % parlent le français et l’anglais. Les 
langues autochtones sont beaucoup moins parlées, soit 13 % dans le cas du cri, 6 % dans 
celui de l’ojibway et encore moins dans le cas des autres langues autochtones. 

Parmi les répondants qui parlent une langue autochtone, à peine plus des trois quarts ont 
appris la langue dans leur enfance, tandis que 20 % des répondants l’ont apprise à l’âge 
adulte. C’est encore plus vrai dans le cas des répondants de moins de 34 ans et de ceux ayant 
fait des études postsecondaires20. 

L’importance de la sauvegarde de la langue est un sentiment plus présent chez les locuteurs 
vivant hors réserve que chez ceux qui vivent dans des réserves. Non seulement 
l’apprentissage intergénérationnel joue-t-il un rôle important21, mais les compétences 

                                                 
20 La vitalité linguistique peut être déterminée par l’étude de la langue maternelle et de son usage actuel. Les 
écarts indiquent un transfert linguistique, ce qui signifie que la langue ne peut être passée aux jeunes 
générations, puisqu’elle n’est plus parlée à la maison. Voir, à ce sujet, le Rapport de la Commission royale sur 
les peuples autochtones de 1996, Ottawa (Ontario). 
21 Étant donné que les membres des Premières nations, les Inuits et les Métis vivant en milieu urbain ne parlent 
pas leur langue à la maison, la transmission intergénérationnelle est difficile; c’est pourquoi les aînés pressent 
pour que l’on crée des programmes linguistiques en milieu urbain, comme l’immersion, des écoles bilingues et 
des camps culturels. Le début d’un temps nouveau : premier rapport en vue d’une stratégie de revitalisation des 

langues et des cultures des Premières nations, des Inuits et des Métis (no CH4-96/2005 au catalogue). Rapport 
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linguistiques sont entretenues par la communication orale et écrite, la tradition orale et les 
cérémonies. L’importance de la sauvegarde de la langue est un sentiment plus présent chez 
les groupes suivants : 

 Inuits et Premières nations; 
 femmes âgées de 35 à 44 ans; 
 répondants les plus instruits; 
 répondants ayant une identité culturelle forte; 
 répondants ayant un revenu élevé; 
 résidants de collectivités où l’on compte un nombre élevé d’Autochtones. 

Bien que les résultats de l’étude d’EKOS démontrent que la sauvegarde de la langue soit une 
valeur plus importante chez les Autochtones hors réserve, les jeunes Inuits affirment 
souhaiter apprendre, comprendre et utiliser davantage l’inuktitut22. De plus, ces jeunes 
pensent que des initiatives gouvernementales devraient encourager les efforts faits par les 
familles et les communautés, sans toutefois s’y substituer23. Bien qu’il s’agisse de la langue 
autochtone la plus viable, son nombre de locuteurs est en diminution (72 %, en 1996, contre 
69 %, en 2006). En outre, peu d’Inuits parlent leur langue à l’extérieur du Nunavut (15 %) ou 
dans les régions métropolitaines de recensement (19 %)24. 

En 2001, le recensement canadien rapportait que 3 100 Autochtones se considéraient comme 
des artistes, des artisans ou des artistes visuels. Aujourd’hui, les artistes autochtones intègrent 
d’anciennes traditions aux nouveaux médias, comme les arts du cirque et le hip-hop, qui sont 
très populaires auprès des jeunes Autochtones (2008)25. Le Conseil des arts du Canada 
(CAC) prévoit un avenir incertain quant à la participation des Autochtones aux arts en raiso
des données démographiques telles que l’origine ethnique et le taux de croissance et 
diminution de la population. 

n 
de 

                                                                                                                                                      

Besoins culturels et linguistiques changeants des Autochtones 

Norris, Cooke et Clatworthy (2003) ont observé une forte mobilité chez les Autochtones, 
particulièrement chez les jeunes et les femmes, qui partent des réserves pour s’installer dans 
les villes, comparativement aux Indiens non inscrits, au Métis et aux Inuits. Ces auteurs 
soulignent également la forte mobilité résidentielle dans les villes chez tous les groupes 

 

 

présenté à la ministre du Patrimoine canadien par le Groupe de travail sur les langues et les cultures 
autochtones. 
22 EKOS Research Associates Inc., 2006; Shelley Tulloch, Inuit Youth: The Future of Inuktitut, Actes de la 
14e Inuit Studies Conference, Calgary, août 2004. 
23 Des entrevues avec 37 Inuits âgés de 18 à 25 ans ont été menées dans trois collectivités afin d’étudier le rôle 
des jeunes Inuits dans l’avenir de l’inuktitut. 
24 Une région métropolitaine de recensement (RMR) est un « territoire formé d’une ou de plusieurs 
municipalités voisines les unes des autres qui sont situées autour d’un grand noyau urbain. Une région 
métropolitaine de recensement doit avoir une population d’au moins 100 000 habitants et le noyau urbain doit 
compter au moins 50 000 habitants ». 
25 Site Web du Conseil des arts du Canada (L’initiative de recherche sur les arts autochtones). 
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autochtones. Par contre, le retour dans les réserves ne semble généralement être envisagé que 
par les membres des Premières nations. 

Les recherches d’O’Sullivan (2003) sur les relations entre l’usage des langues autochtones et 
le statut socioéconomique faible des membres des Premières nations ne lui ont pas permis de 
démontrer, preuve à l’appui, que l’utilisation des langues autochtones aidait ou nuisait aux 
communautés. Il est donc parvenu à la conclusion que d’autres recherches sur « [traduction] 
l’importance relative de l’usage de la langue elle-même et sur les changements dans l’usage 
de la langue (et les changements culturels associés) » (p. 159) devaient être effectuées et que 
des recherches longitudinales pourraient s’avérer plus efficaces pour vérifier les hypothèses 
des chercheurs. 

Norris (2003) affirme quant à elle que la continuité linguistique est déterminée par la 
moyenne d’âge des locuteurs de langue maternelle et par l’âge des locuteurs des langues 
parlées à la maison. On observe en effet un rapport linéaire inversé : plus les locuteurs sont 
jeunes, plus leur langue est solide. Les résultats linguistiques des enfants sont donc 
relativement importants non seulement pour le maintien de la langue, mais pour sa survie. 
Cette position est appuyée par l’UNESCO, qui est d’avis qu’au moins 30 % des enfants 
d’une communauté doivent parler la langue pour éviter qu’elle soit menacée et qu’elle doit 
être parlée à la maison pour en assurer le maintien et la survie pour les générations futures 
(1996). 

Constatations [P2] : Le PA est pertinent et continuera de l’être pour les 
Autochtones vivant en milieu urbain. 

 À partir d’un large éventail de méthodologies (examen des dossiers, analyse des 
documents administratifs, analyse documentaire, entrevues et études de cas), nous 
sommes parvenus à la conclusion que le programme est pertinent et qu’il répond 
aux besoins des Autochtones vivant en milieu urbain. 

 À l’exception des CUPJA, ni PCH, ni les organismes d’exécution tiers, ni les 
organismes bénéficiaires finaux n’ont effectué une analyse officielle des besoins 
des Autochtones vivant en milieu urbain en lien avec le PA et ses objectifs. 

 Une augmentation de la population d’Autochtones vivant en milieu urbain pourrait 
provoquer une hausse correspondante de la demande de services et de soutien. 

 Le PA continuera à appuyer les Autochtones vivant en milieu urbain en leur offrant 
des services pertinents visant à répondre à des besoins bien particuliers, tels que le 
maintien de l’usage des langues autochtones. 

3.1.3 Pertinence des accords territoriaux sur les langues 

Les accords territoriaux sur les langues (ATL) sont des accords de gouvernement à 
gouvernement entre le Canada et les gouvernements du Yukon, des 
Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut concernant le financement des services 
linguistiques autochtones. 
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Langues autochtones dans les territoires 

On peut voir, dans le tableau 8, les données sur les langues provenant d’une analyse effectuée 
par Statistique Canada en 2006. 

Tableau 8 : Caractéristiques linguistiques de la population autochtone des territoires, 
200626 

T.N.-O. Nunavut Yukon

Population totale dans chacune des 
régions (Autochtones et 
non-Autochtones) 

41 464 29 474 30 372

Population autochtone totale  20 640 24 915 7 580

Pourcentage de la population de 
langue maternelle autochtone 

28,6 % 82,3 % 11,7 %

Pourcentage de la population dont 
la langue autochtone est la langue 
le plus souvent parlée à la maison 

19 % 63,5 % 2 %

Pourcentage de la population 
possédant une connaissance des 
langues autochtones 

36,2 % 90 % 16,4 %

 
Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest reconnaît onze langues officielles, soit 
l’anglais, le français et neuf (9) langues autochtones appartenant à trois (3) familles 
linguistiques : dénée, inuite et crie. Le déné, qui fait partie de la famille des langues 
athapascanes, est la langue parlée par la majorité des habitants des Territoires du Nord-Ouest 
(T.N.-O.). Le chipewyan, le dogrib, le gwich’in, la langue des Esclaves du nord et la langue 
des Esclaves du sud font aussi partie de cette famille linguistique. 

Les T.N.-O. reconnaissent également trois (3) langues inuites – soit l’inuvialuktun, 
l’inuinnaqtun et l’inuktitut –, 20 % de la population inuite du territoire parlant l’inuvialuktun 
ou l’inuinnaqtun. Les locuteurs de l’inuktitut vivent principalement à Yellowknife. Le cri, 
qui appartient à la famille des langues algonquiennes, est parlé par un petit nombre de 
personnes qui vivent principalement dans le secteur de Fort Smith et de Hay River. L’anglais 
et le français sont, quant à eux, plus courants à Yellowknife et dans les centres régionaux27. 

À peine plus du tiers de la population autochtone parle une langue autochtone; un peu moins 
l’ayant apprise comme langue maternelle et 13 % la parlant à la maison. 

                                                 
26 Statistique Canada, Recensement de 2006 : Peuples autochtones du Canada en 2006 : Inuits, Métis et 
Premières nations, Recensement de 2006 : résultats, http://www12.statcan.ca/census-recensement/2006/as-
sa/97-558/index-fra.cfm?CFID=3662107&CFTOKEN=91810845. 
27 Northwest Territories Education, Culture and Employment, Official Languages of the Northwest Territories. 
Yellowknife, [s.d.], consulté le 4 mars 2010, http://www.ece.gov.nt.ca/PDF_File/Official%20Language/024-
Official%20Languages%20Map-web.pdf. 
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Au Canada, on parle dix (10) langues inuites : l’inuktitut (Nunavut) l’inuttitut (Nunavik, au 
Nord du Québec), l’inuttut (Nunatsiavut, au Labrador), l’inuinnaqtun (Ouest du Nunavut) et 
l’inuvialuktun (Région d’Inuvialuit, aux T.N.-O.)28. D’après les données du Recensement 
de 2006, l’inuktitut reste l’une des langues les plus parlées, bien qu’elle soit en déclin. Les 
langues maternelles autochtones ont connu un déclin de 4 % au cours de la dernière décennie, 
et leur usage à la maison a diminué de 8 %. Les aptitudes linguistiques varient d’une région à 
l’autre, avec la majorité des Inuits parlant Inuktitut au Nunavik (99 %), comparativement à 
10 % dans la région d’Inuvialuit. Seulement 15 % des Inuits vivant en milieu urbain peuvent 
soutenir une conversation dans leur langue maternelle. 

Chez les Premières nations du Yukon, on compte huit (8) langues appartenant à deux 
(2) grandes familles linguistiques : le tlingit de l’intérieur et les langues athapascanes. La 
famille des langues athapascanes, la plus grande famille linguistique au Canada, compte sept 
(7) dialectes : le gwich’in, le han, le haut tanana, le tutchoni du Nord et du Sud, le tagish et le 
kaska29. 

Au Yukon, qui a la plus petite population autochtone des trois (3) régions, les langues 
autochtones font face à des défis énormes. En 2006, seulement 16 % des Autochtones 
pouvaient parler une langue autochtone. De plus, moins de 12 % de cette population avait 
comme langue maternelle une langue autochtone et 2 % seulement la parlaient à la maison 
(Statistique Canada). Les personnes plus âgées, particulièrement les gens de plus de 65 ans, 
étaient plus en mesure de soutenir une conversation dans une langue autochtone. Même si le 
Yukon fait des efforts considérables pour préserver les langues autochtones, notamment par 
l’entremise de programmes scolaires et du Yukon Language Centre (formation en 
enseignement et développement de ressources), il semble que leur impact soit minimal30. 

Tendances concernant l’usage des langues autochtones 

Dans son rapport 2010 (Atlas UNESCO des langues en danger dans le monde), l’UNESCO 
affirme que « les langues autochtones du Canada sont parmi les plus menacées au monde ». 
Les tendances concernant l’usage des langues autochtones sont clairement expliquées dans 
un essai sur les tendances et les perspectives relativement à l’acquisition d’une langue 
seconde (Norris, 2007). Au Canada, on dénombre aujourd’hui plus de 86 langues 
autochtones, qui appartiennent à 11 familles linguistiques. Ces langues sont en constant 
déclin et 10 d’entre elles se sont déjà éteintes au cours des 100 dernières années; moins 
d’une personne sur quatre parle une langue autochtone. 

Le cri, l’inuktitut et l’ojibway sont les seules langues autochtones viables dont le nombre de 
locuteurs est suffisant pour éviter leur disparition à long terme (Norris, 2004). L’une des 
méthodes les plus courantes pour évaluer le transfert linguistique est d’étudier les ratios entre 
la langue parlée à la maison et la langue maternelle. Malgré la tendance à la baisse de la 
transmission intergénérationnelle des langues maternelles autochtones, l’augmentation du 

                                                 
28UNESCO, Atlas UNESCO des langues en danger dans le monde, 3e éd., Paris, Éditions UNESCO, 2010. 
29 Conseil des Premières nations du Yukon, http://www.cyfn.ca/nathist15?noCache=738:1269422671; Ibidem, 
Statistique Canada. 
30 Conseil des Premières nations du Yukon, http://www.cyfn.ca/nathist15?noCache=738:1269422671; Ibidem, 
Statistique Canada. 
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nombre d’apprenants de langues autochtones comme langue seconde pourrait ralentir leur 
érosion rapide et éviter leur disparition. La viabilité d’une langue est fortement influencée par 
le nombre de personnes qui parlent cette langue à la maison (Norris et Jantzen, 2003; CRPA, 
1996). 

Dans le Recensement de 2006, un peu moins de 12 % des Autochtones affirmaient parler une 
langue autochtone comme langue principale à la maison. Une autre tendance observée est le 
déclin de la transmission de la langue maternelle, particulièrement chez les femmes en âge de 
procréer et d’entrer sur le marché du travail (Norris et Jantzen, 2003). 

Rôles de PCH dans les territoires au chapitre des langues autochtones 

PCH joue un rôle à l’échelle nationale en ce qui concerne les langues autochtones. Par 
ailleurs, la portée de son rôle dans les territoires s’est modifiée, dans le contexte actuel de 
décroissance avérée de l’usage des langues autochtones dans les territoires. 

Bien que les accords territoriaux sur les langues dans les Territoires du Nord-Ouest et le 
Nunavut servent à financer des services gouvernementaux en langue autochtone et à appuyer 
des projets linguistiques dans les communautés, le gouvernement du Yukon s’en est retiré 
en 2007. 

Constatations [P3] : On note une diminution marquée de la vitalité et de l’usage des 
langues autochtones. PCH joue un rôle au chapitre des langues autochtones dans les 
territoires. 

 On constate clairement une tendance à la dévitalisation des langues autochtones au 
Canada. Cette tendance reflète la réalité actuelle, à savoir un nombre réduit de 
locuteurs de langues autochtones ou de personnes ayant appris une langue 
autochtone dans l’enfance. 

 La tendance indique que les langues autochtones sont moins susceptibles d’être 
parlées à la maison ou dans d’autres secteurs, comme les établissements 
d’enseignement et les milieux de travail. Or, une diminution de l’usage des langues 
autochtones entraîne une diminution des possibilités de leur transmission 
intergénérationnelle. 

 L’Initiative des langues autochtones de PCH vise également les territoires. 

3.2 Conception et exécution 

3.2.1 Éléments du PA favorisant l’efficacité du Programme 

Objectifs de la consolidation du PA 

En avril 2005, après un examen exhaustif de deux ans31, le gouvernement a approuvé les 
constatations de l’examen et la recommandation de « [traduction] restructurer les éléments de 

                                                 
31 L’examen se penchait sur les constatations des évaluations de programme et des vérifications précédentes, les 
résultats de l’analyse documentaire, des recherches ciblées et de l’analyse de l’environnement, de même que sur 
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programme de la Direction générale des affaires autochtones de PCH au sein d’un cadre 
stratégique consolidé afin de mieux définir la programmation et d’accroître l’efficacité en 
matière d’administration et de reddition de comptes ainsi que la capacité à suivre et à 
communiquer stratégiquement les résultats ». 

Le plan de mise en œuvre du PA favorise l’intégration des changements stratégiques en 
créant un pont entre l’ancienne administration des programmes individuels et le nouveau PA 
consolidé. La mise en œuvre du nouveau programme se poursuit, et PCH rapporte que la 
plupart des tâches liées à la collecte de données, à la consultation, à l’élaboration du cadre de 
travail du programme, à l’exécution et aux activités de programme sont complétées, de même 
que les tâches liées à la formation et au renforcement des capacités. 

Le personnel de PCH souligne que la stratégie de mise en œuvre du PA met l’accent sur 
l’intégration des différents volets et éléments de programme, et que l’intégration et la 
recherche d’efficacité administrative sont principalement axées sur l’administration centrale 
et négligent les régions. Les changements les plus visibles, d’après le personnel de PCH, sont 
à l’échelle des projets : offre de nouveaux outils, exigences de production de rapports mieux 
définies et raffinement des critères, notamment en ce qui concerne l’admissibilité au 
programme. 

Consolidation du PA et améliorations attendues de l’efficacité 

Deux (2) vérifications internes, la première du volet Communautés autochtones, en 2008, et 
la deuxième du volet Cultures autochtones vivantes, en 2009, ont fait ressortir des 
préoccupations en ce qui concerne les systèmes de reddition de comptes du Programme et 
leur capacité à suivre et à mesurer adéquatement son rendement. De plus, les vérifications ont 
révélé que dans certains cas (notamment dans celui de l’Initiative des langues autochtones) 
les directives données concernant les bénéficiaires et les projets admissibles n’étaient pas 
claires, ce qui pouvait faire en sorte que les projets financés ne correspondent pas aux 
objectifs du programme. 

La vérification du volet Cultures autochtones vivantes a aussi relevé que les normes 
d’exécution établies à l’interne pour certains éléments de programme n’avaient pas été 
appliquées et communiquées à l’externe. La vérification a également soulevé le fait que 
d’autres éléments de programme n’avaient pas de normes d’exécution. « [Traduction] 
L’absence de normes de prestation de services internes pour un programme accroît le risque 
de ne pas respecter les objectifs et les délais d’exécution prévus, de même que le risque que 
le Programme ne soit pas en mesure d’évaluer son rendement quant aux délais d’évaluation 
des demandes. » (Vérification du volet Cultures autochtones vivantes, 2009, page 11) 

La vérification du volet Cultures autochtones vivantes proposait des recommandations en vue 
d’en améliorer la mesure et la gestion du rendement. Il est toutefois à noter que la Direction 
générale du PA a commencé à préparer des modèles de rapports pour les bénéficiaires 
en 2006-2007 et qu’elle a entrepris la collecte des données sur le rendement en 2007-2008. 
L’analyse de ces données n’avait toutefois pas encore commencé en 2008-2009.  
                                                                                                                                                       

 

les commentaires recueillis lors de quatre consultations menées auprès d’Autochtones lors de groupes de 
discussion sur la restructuration et le renouvellement du programme. 
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La vérification du volet Communautés autochtones a fait ressortir des préoccupations 
concernant le manque de données sur la gestion du rendement. La première des 
neuf recommandations du rapport se lit comme suit : 

« [Traduction] Le directeur général du PA devrait élaborer et mettre en œuvre 
une procédure officielle de gestion du rendement et de reddition de comptes. 
Les outils [...] devraient notamment inclure une procédure de production de 
rapports sur le rendement pour les régions, avec un lien redditionnel entre les 
régions et l’administration centrale, des cibles de rendement propres au volet 
Communautés autochtones établies à partir du CGRR général du PA, ainsi 
qu’un plan de travail concernant les projets, si la base de données de gestion 
du rendement du Programme envisagée est approuvée. » (Vérification du 
volet Communautés autochtones, 2008, page 1) 

Perception que la consolidation et la transition vers le PA augmentent les liens et 
améliorent l’efficacité 

Il existe bel et bien des liens entre les éléments de programme du PA en raison, d’une part, 
du modèle d’exécution faisant appel à des organismes d’exécution tiers et, d’autre part, des 
populations cibles des différents programmes. L’ANCA et les autres associations 
provinciales et territoriales, par exemple, participent directement à l’allocation de 
financement aux CUPJA pour les programmes jeunesse. De plus, plusieurs éléments de 
programme du PA sont liés à d’autres stratégies et initiatives gouvernementales (comme la 
Stratégie pour les Autochtones vivant en milieu urbain, la Stratégie emploi jeunesse et 
l’Initiative de lutte contre la violence familiale). 

Les intervenants clés de PCH affirment que s’il existe bien des liens administratifs entre les 
éléments de programme, la consolidation n’a pas donné lieu à la création de nouveaux liens à 
l’échelle des programmes. Le personnel de PCH explique que la plupart des liens qui 
existaient avant l’intégration des éléments de programme sont désormais mieux identifiés 
depuis la réunion des différentes équipes de programme. 

Les intervenants clés de PCH indiquent également que, dans la plupart des cas, on n’a pas 
noté un accroissement de l’efficacité, étant donné que l’ajout de contrôles administratifs et 
financiers a augmenté la charge de travail associée à la gestion des éléments de programme 
du PA. Ils soulignent également que les contrôles administratifs et financiers devaient être 
améliorés, mais qu’il y a un coût associé à ces changements. 

Parmi les améliorations apportées, le personnel souligne notamment la présence de nouveaux 
outils pour les aider dans leur travail. Bien qu’on ne puisse pas clairement parler 
d’accroissement de l’efficacité générale du programme, les contrôles de gestion de projets et 
les contrôles financiers se sont améliorés. 

Constatations [CE1] : On s’attaque actuellement à l’efficacité administrative et 
redditionnelle. Les changements apportés pour améliorer l’efficacité du Programme 
n’ont pas encore été évalués. On ne perçoit pas de liens accrus entre les éléments du 
PA. 

 La consolidation des anciens éléments de programme au sein du PA en est à l’étape 
de la mise en œuvre en vue d’atteindre les objectifs d’amélioration de l’efficience 
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administrative et redditionnelle. 

 À mesure que le PA continue d’évoluer, les données sur le rendement seront 
accessibles et faciliteront l’évaluation des changements apportés en matière 
d’efficacité. Une fois pleinement mis en œuvre, ce cadre de mesure du rendement 
permettra de mettre en place des mesures de l’efficacité et d’en assurer le suivi. 

 PCH continue de mettre à jour ses critères pour les éléments du PA, ce qui pourrait 
permettre l’identification d’autres liens. On continuera d’étudier dans quelle mesure 
la consolidation a permis de créer de nouveaux liens entre les éléments de 
programme. 

 On perçoit une amélioration des contrôles de gestion de projets et des contrôles 
financiers. 

3.2.2 Efficacité de la transition du PA 

Mise en œuvre de la transition du PA 

La mise en œuvre de la stratégie du PA est toujours en cours. Les difficultés posées par la 
mise en œuvre de cette stratégie sont notamment l’embauche de nouveaux employés et la 
reconnaissance que bon nombre des changements proposés requièrent des consultations à 
différents niveaux avant leur mise en œuvre. 

Depuis 2009-2010, PCH a entrepris et effectué de nombreuses activités ayant une incidence 
sur les constatations de l’évaluation des exercices 2005-2006 à 2008-2009. PCH a 
récemment terminé son Plan de transformation du PA, juin 2010, qu’il s’apprête à mettre en 
œuvre. 

Le Plan de transformation du PA, juin 2010, se veut à la fois stratégique et opérationnel. Le 
plan de mise en œuvre, quant à lui, passe de la stratégie de mise en œuvre de départ à 
l’établissement d’un calendrier d’activités visant à aider le PA à poursuivre sa transition d’un 
regroupement de petits programmes à un seul et unique programme conçu pour aider les 
Autochtones vivant en milieu urbain. 

Qualité de l’administration, de l’information et des rapports 

Du point de vue du contrôle administratif et financier, la qualité et l’exhaustivité des dossiers 
internes des projets du PA se sont graduellement améliorées dans les années suivant la mise 
en œuvre du PA32. Comme le souligne un intervenant clé, « nous avons désormais des traces 
écrites solides et utiles concernant nos projets ». Cela a notamment été rendu possible grâce à 
des procédures administratives et opérationnelles normalisées et à une certaine 
uniformisation entre les différents éléments de programme. 

                                                 
32 Les méthodologies utilisées pour l’évaluation ne prévoyaient pas d’échelles de mesure qui auraient permis 
l’évaluation quantitative de la qualité de l’information. La qualité de l’information a été évaluée de façon 
subjective par les intervenants clés et les évaluateurs à partir de leurs connaissances de ce qu’on peut qualifier 
d’information pouvant être utilisée dans la gestion de programmes et de projets. 
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Perception des organismes bénéficiaires à l’égard de la transition du Programme 

Des consultations bien documentées sur la transition du programme ont été menées auprès 
d’organismes d’exécution tiers et d’organismes bénéficiaires finaux afin de s’assurer que la 
transition se fasse de façon ouverte et transparente. La taille et la diversité de ces organismes, 
ainsi que le roulement de leur personnel, ont fait en sorte que certains organismes ou 
certaines personnes ont pu ne pas être au courant de ces consultations. Par ailleurs, d’après 
les échantillons utilisés dans le cadre de notre évaluation, on dénote toujours un certain 
nombre d’organismes et de personnes qui sont relativement peu au courant de la transition du 
Programme. 

On a mis l’accent, durant la transition, sur l’élaboration de politiques, l’établissement de 
critères et la création et l’intégration de contrôles de gestion et de contrôles financiers. Ces 
efforts ayant principalement eu lieu à Ottawa, les organismes d’exécution tiers et les 
organismes bénéficiaires finaux sont moins susceptibles de percevoir des changements 
majeurs au niveau des projets. L’exception à cette règle est l’effort constant en vue 
d’améliorer la production de rapports des projets relevant d’éléments de programme ayant 
fait l’objet d’une révision des exigences en matière de rapports. 

Considérations pour une plus grande efficacité opérationnelle 

Financement pluriannuel 

Les organismes d’exécution tiers et les organismes bénéficiaires finaux soulignent que 
l’efficacité opérationnelle pourrait être améliorée si PCH offrait un financement pluriannuel 
au lieu d’un financement annuel. Il ne faudrait plus alors élaborer des plans, mener des 
négociations et former les nouveaux organismes en fonction des exigences de PCH que la 
première année d’un projet financé sur une base pluriannuelle, au lieu de le faire chaque 
année, comme c’est le cas actuellement. 

Les intervenants clés de PCH soulignent quant à eux que les accords de financement 
pluriannuel peuvent réduire une partie du fardeau administratif lié au lancement du projet, 
mais que cela limite le financement de nouveaux projets, puisque le financement serait déjà 
réservé aux projets ayant reçu un financement pluriannuel. De plus, dans le cas d’un projet ne 
donnant pas les résultats escomptés, il serait plus difficile de mettre fin à l’accord ou d’y 
apporter des modifications. 

Exécution par un tiers 

Le personnel de PCH indique qu’on pourrait envisager de travailler directement avec les 
organismes bénéficiaires finaux, au lieu de passer par des organismes d’exécution tiers. Ce 
type d’arrangement pourrait contribuer à régler les problèmes suivants : 

 les organismes d’exécution tiers n’utilisent pas les critères de PCH pour la sélection 
et le choix des organismes bénéficiaires finaux; 

 les organismes d’exécution tiers ne fournissent pas systématiquement des rapports à 
l’ANCA et à PCH, étant donné que l’ANCA fournit un rapport synthèse unique; 

 le manque d’information concernant le but, la visée, les extrants prévus et les résultats 
attendus des projets (contrairement aux CUPJA des six villes de l’Ouest, qui sont 
gérés par le personnel régional de PCH plutôt que par des organismes d’exécution 
tiers). 
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On devrait également envisager de continuer à privilégier la participation d’organismes 
d’exécution tiers dans certaines situations, notamment lorsqu’un projet est mis en place dans 
un secteur éloigné du bureau régional de PCH). Dans ce cas, le Ministère pourrait resserrer 
les pratiques de gestion afin de s’assurer que ses critères sont respectés lors de la sélection et 
du choix des bénéficiaires finaux. 

À mesure que le PA continue d’évoluer, PCH pourrait envisager d’effectuer un examen 
officiel en profondeur des enjeux liés à l’exécution directe et à l’exécution par un tiers afin 
d’évaluer les avantages de chacune des approches en matière d’efficacité administrative et 
d’efficacité du Programme. 

Défis à relever pour améliorer l’efficacité 

Les intervenants clés de PCH reconnaissent que le financement gouvernemental dépend de 
l’établissement de critères clairs pour les programmes et les projets et d’une saine gestion des 
fonds versés. Cela étant dit, les intervenants clés sont généralement d’avis que les procédures 
et pratiques administratives sont trop rigides et que les critères du programme et les règles de 
comptabilité sont des obstacles majeurs à une efficacité accrue33. 

Tout en reconnaissant la nécessité des contrôles et la valeur de rapports plus rigoureux sur les 
résultats, certains intervenants clés soulignent les coûts des contrôles et des procédures 
administratives. Sans donner d’exemples précis, leurs commentaires indiquent, par exemple, 
que certains critères d’admissibilité au programme sont beaucoup plus restrictifs que 
nécessaire et limitent le potentiel de certains projets. Ils sont aussi d’avis que le volume de 
formalités administratives reliées à l’administration des projets est trop important, ce qui 
réduit l’efficacité des employés et prolonge indûment le processus d’approbation des projets. 

PCH gère le Programme conformément à la Politique du Conseil du Trésor sur les paiements 
de transfert, reconnaissant la nécessité de l’application des principes de la gestion du risque, 
de l’administration saine et efficace du PA, de la saine gestion des ressources et de la 
production de rapports rigoureux sur le rendement. 

Les efforts actuels pour élaborer un cadre de gestion du rendement pour ces programmes et 
pour concrétiser la transformation du PA sont une excellente occasion de vérifier et de 
confirmer : 

 si les dispositions administratives sont adéquates; 
 si d’autres modes d’exécution pourraient être plus efficaces ou efficients (comme 

l’exécution directe par PCH en lieu et place des organismes d’exécution tiers, dans 
certaines circonstances); 

 s’il est possible d’appliquer des principes supplémentaires de gestion du risque; 
 s’il est possible d’améliorer la qualité ou l’efficacité des collectes de données et de la 

mesure et de la communication des résultats. 

                                                 
33 Cette constatation rejoint celle du rapport présenté en décembre 2006 au Conseil du Trésor sur les 
subventions et contributions, qui soulignait la nécessité d’appliquer des principes de gestion du risque pour 
assurer la production de rapports sur les résultats qui soient à la fois rigoureux et efficaces et l’établissement 
d’une gamme efficace de règles et d’exigences en matière de subventions et contributions. Rapport du Groupe 
d’experts indépendant sur les programmes de subventions et de contributions. http://dsp-
psd.pwgsc.gc.ca/Collection/BT22-109-2007F.pdf. 
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Qualité de l’information et uniformité des rapports 

À la demande de PCH, notre évaluation prévoyait un examen limité et non juridique de 
l’accord de contribution conclu avec l’ANCA pour l’élaboration des bases de donnés des 
CAA et des CUPJA. L’examen des bases de données, qui visait principalement à déterminer 
si elles contenaient l’information nécessaire aux fins de la gestion et l’orientation stratégique 
du programme, a consisté à étudier et analyser deux bases de données de l’ANCA ainsi que 
la base de données du PA de PCH. L’analyse des bases de données de l’ANCA couvrait toute 
la période visée par l’évaluation, tandis que celle de la base de données du PA ne couvrait 
que les exercices 2007-2008 et 2008-2009, à savoir les années pour lesquelles on y retrouvait 
de l’information. 

Intégrité des bases de données 

Base de données du PA de PCH  

Le personnel de PCH a créé la base de données du PA en 2008 dans le but qu’on y saisisse 
les résultats des projets et les autres renseignements nécessaires à la gestion et à l’orientation 
stratégique du PA. La base de données de celui-ci contient des fichiers électroniques 
concernant 76 des 164 dossiers de projet étudiés, soit 46,3 %. Après un examen rigoureux, 
nous sommes parvenus à la conclusion que seulement 18 dossiers de projet électroniques 
(soit 23,7 % des 76 dossiers) contenaient une information comparable à celle retrouvée dans 
les dossiers papier. En fait, les 58 autres dossiers (soit 76,3 %) contenaient de l’information 
relative au mauvais exercice ou à un autre projet. En d’autres mots, 76,3 % des dossiers 
électroniques sont d’une qualité douteuse et devraient être utilisés avec prudence. 

L’analyse comparée des 18 dossiers électroniques les mieux tenus et de leur version papier, 
de même que les entrevues menées auprès du personnel de PCH, révèlent que les résultats 
rapportés dans la base de données du PA sont essentiellement des comptes rendus textuels 
des résultats présentés dans les rapports annuels soumis par les bénéficiaires finaux. Une 
analyse comparative plus approfondie des deux versions (papier et électronique) de ces 
18 dossiers nous a permis de faire ressortir 205 erreurs ou omissions importantes, soit une 
moyenne de 11,4 erreurs par dossier électronique34. Malgré ces failles, les résultats 
communiqués dans les rapports annuels soumis par les bénéficiaires finaux et saisis dans la 
base de données sont importants. Ces bases de données permettent de dresser le portrait des 
activités de programme et des extrants (au lieu des « résultats stratégiques » définis par le 
Conseil du Trésor). 

Les organismes bénéficiaires produisent leurs rapports plus rapidement qu’avant, et les 
bénéficiaires finaux et les organismes d’exécution tiers respectent davantage le format 
prescrit et les exigences concernant le contenu des rapports. La promptitude de la production 
des rapports varie d’un élément de programme à l’autre, car les exigences en matière de 
rapports sont établies et imposées par étape durant la période d’ajustement du programme. 

                                                 
34 On parle d’erreurs importantes dans le cas de données erronées ou de réponses qui ne répondent pas à la 
question posée. Les erreurs d’orthographe, et autres erreurs de ce genre, n’ont pas été prises en compte dans le 
calcul des erreurs importantes. On parle d’omission lorsque de l’information importante contenue dans les 
rapports annuels des projets n’a pas été transcrite dans la base de données. 
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Base de données de l’ANCA sur les CAA 

La base de données de l’ANCA sur les CAA contient des données prévisionnelles, et non pas 
réelles, sur les activités, les revenus et les dépenses des CAA aux fins de la gestion du 
programme et de la prise de décisions. Cette base de données contient de l’information sur 
environ 25 % des projets. Or, nous avons noté des lacunes en ce qui concerne la qualité de 
ces données importantes et utiles pour le processus décisionnel de la gestion, la planification 
et la production de rapports sur le rendement. Dans l’échantillon de projets évalués dans le 
cadre de notre étude, nous avons découvert une moyenne de 11 erreurs (erreurs de 
permutation ou champs incorrects) par projet; cette base de données devrait donc être utilisée 
avec prudence jusqu’à ce que la qualité des données se soit améliorée. 

Il ressort des entrevues et des discussions menées avec le personnel de quelques CAA du 
pays qu’il y a souvent une grande différence entre les données prévisionnelles et réelles. 
Certains CAA rapportent qu’ils continuent à raffiner leurs prévisions à partir des résultats de 
l’année précédente, tout en reconnaissant qu’en raison des incertitudes, les écarts peuvent 
parfois être malgré tout importants. 

Type d’information rapportée 

Dans les politiques et lignes directrices du Conseil du Trésor, on précise qu’il existe des 
résultats immédiats, intermédiaires et finaux (ou ultimes). Les rapports annuels de fin de 
projet fournissent de l’information sur les activités, les dépenses et les extrants. Dans certains 
cas, les résultats intermédiaires au chapitre de la sensibilisation culturelle et de 
l’accroissement de la capacité de leadership sont mesurés et rapportés. La base de données 
qui en résulte contient de l’information utile sur un grand nombre de projets, exécutés de 
différentes façons. Améliorer la base de données, en y augmentant la qualité des données et 
en y saisissant plus d’information sur les résultats intermédiaires et finaux, la rendrait encore 
plus précieuse. 

Le personnel de PCH se dit insatisfait des données reçues, qui sont essentiellement 
qualitatives. L’information décrit généralement le projet et les activités entreprises. Si l’on 
considère important d’avoir de l’information qualitative, les rapports manquent généralement 
de données quantitatives sur les extrants et les résultats du projet. Produire des rapports sur 
les mesures qualitatives et quantitatives améliorerait les données accessibles concernant les 
réalisations du programme. Les réussites et les échecs des projets sont actuellement abordés 
sous forme qualitative, souvent à l’aide d’observations personnelles sur un ou 
deux participants. 

Discussions avec les intervenants clés concernant les rapports sur les résultats 

PCH a établi des exigences en matière de rapports et créé des outils pour aider les organismes 
bénéficiaires finaux à produire leurs rapports annuels de fin de projet. Les exigences de PCH 
en matière de rapports sont précisées dans tous les accords de contribution. L’une de ces 
exigences est que les organismes bénéficiaires finaux produisent un rapport sur les résultats 
obtenus. 
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Il a été question, durant la majorité35 des entrevues avec les intervenants clés, de la définition 
de ce qu’est un résultat devant être mesuré et rapporté. La plupart des intervenants clés qui 
produisent des rapports annuels de projet associent le concept de résultat seulement aux 
activités ou aux extrants, mais pas aux résultats attendus de l’intervention. Étant donné que 
la majeure partie des organismes bénéficiaires finaux croient que les activités et les extrants 
sont les résultats, ils croient qu’ils doivent être tenus responsables de l’atteinte de ces 
résultats. 

Les intervenants clés de PCH soulignent qu’il serait possible de déterminer les résultats à 
long terme du programme, et que ces résultats devraient être compilés par PCH à l’échelle du 
programme (au lieu de l’être à l’échelle des projets par les bénéficiaires du financement). 

 PCH pourrait s’appuyer sur les données reçues des bénéficiaires du financement et 
des organismes d’exécution tiers, qui sont une source importante d’information. 

 Les rapports de projet pourraient continuer à mesurer et communiquer les extrants 
(résultats immédiats) afin d’alimenter les rapports produits par PCH. 

 PCH pourrait ajouter aux données reçues sur les extrants des projets en recueillant des 
données supplémentaires, en effectuant des analyses documentaires et des analyses de 
documents administratifs afin de mesurer et faire rapport sur les résultats 
intermédiaires et finaux. 

D’après les entrevues, une approche rigoureuse de la mesure et du rapport des résultats exige 
que toutes les mesures convenues de la réussite du projet (résultats) soient établies clairement 
dans les accords, puis que ceux-ci soient surveillés, mesurés et qu’on en fasse rapport tout au 
long de l’exercice. Les mesures convenues pourraient porter sur un éventail approprié 
d’activités, de dépenses, d’extrants et de résultats intermédiaires et, si possible, sur la 
contribution aux résultats finaux du Programme. 

Base de données du PA de PCH  

La base de données du PA n’est pas une base de données relationnelle intégrée, mais plutôt le 
regroupement de plusieurs bases de données indépendantes créées pour la plupart des volets 
du PA. Chacune d’entre elles a une structure distincte et un nombre différent de champs, et 
très peu de ces champs se recoupent d’une base de données à l’autre. 

Étant donné que l’on retrouve, dans la base de données du PA, une copie de l’information 
contenue dans les dossiers des projets, les résultats rapportés concernent les activités et 
certains extrants. Cette information est précieuse et utile, et nous encourageons le Ministère à 
poursuivre ses efforts en ce qui concerne le cadre de mesure du rendement du PA afin de 
continuer à accroître la valeur et l’utilité de la base de données. Pour y parvenir, le personnel 
de PCH doit aussi continuer à : 

 détailler davantage les exigences en matière de rapports qu’il intègre dans les accords 
de contribution; 

                                                 
35 Nous estimons que 60 à 70 % des entrevues avec les intervenants clés comprenaient des questions générales 
et des discussions sur ce qu’est un résultat et, bien souvent, des discussions sur ce qu’est une activité et un 
extrant. Nous n’avons pas relevé le nombre précis de fois où ces sujets ont été abordés, étant donné que la 
définition de ce qu’est un résultat ne faisait pas partie des questions d’évaluation ou d’entrevue. 
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 rédiger des accords de contribution qui lient les versements finaux aux organismes 
d’exécution tiers et aux organismes bénéficiaires à la production en temps opportun 
de rapports de qualité. 

Si l’on a accès à une grande quantité de données précieuses sur les activités, les dépenses et 
les extrants, la qualité et le contenu des rapports ne sont pas adéquats. Lorsqu’on rédige des 
rapports destinés à la haute direction ou à d’autres organismes, y compris des organismes 
centraux, on doit obtenir des données additionnelles au cas par cas, puisque l’information ne 
se trouve pas dans la base de données du PA. Or, cette démarche retarde indûment la 
production des rapports, ce qui pourrait être évité si toute l’information se trouvait dans la 
base de données. Il serait donc approprié que le Programme se penche sur les types de 
renseignements additionnels nécessaires pour produire ces rapports et qu’il évalue les 
avantages de les inclure dans les exigences de base établies dans le cadre de mesure du 
rendement et les accords de contribution conclus avec les organismes d’exécution tiers et les 
bénéficiaires finaux. 

Base de données sur les CAA de l’ANCA 

L’ANCA n’exige pas des CAA d’inclure l’information sur les résultats réels obtenus dans 
leurs rapports annuels. Lorsque l’ANCA prépare son rapport annuel, elle contacte les CAA 
pour être mise au courant de leurs réussites. La base de données sur les CAA de l’ANCA 
contient de l’information sur les activités et les extrants, mais aucune donnée sur les résultats 
réels obtenus. Les témoignages sur les réussites sont toutefois précieux et fournissent des 
indications importantes sur les retombées majeures du Programme. 

Bien qu’on retrouve de l’information de qualité dans la base de données, il faut tenir compte, 
au moment de prendre des décisions importantes, des énormes différences entre les données 
prévisionnelles et réelles. Malgré cette lacune, qui peut être corrigée dans le cadre des 
améliorations planifiées de la base de données, la valeur de cette dernière n’est plus à 
démontrer. Avoir accès à cette base de données présente de nombreux avantages, notamment 
pour la production des rapports annuels sur le rendement du PA, la rédaction des mémoires 
au Cabinet (MC) et des présentations au Conseil du Trésor et la transmission des pratiques 
exemplaires aux demandeurs potentiels. 

L’information contenue dans la base de données des CAA est utile aux fins de la gestion et 
de l’orientation stratégique du programme, car elle permet d’évaluer les besoins en 
financement de base des CAA. Lorsque la base de données contiendra les résultats réels 
obtenus, comparés aux résultats prévus, son utilité sera d’autant plus grande pour la gestion 
et l’orientation stratégique du Programme. Par ailleurs, dresser un portrait des résultats 
obtenus (comparativement aux résultats attendus) sur une période de cinq (5) ans, par 
exemple, présenterait un avantage additionnel. Cela permettrait de voir les résultats obtenus à 
travers le temps. 

Base de données sur les CUPJA de l’ANCA 

Les entrevues et les discussions avec le personnel de l’ANCA, de même que l’examen de 
certains dossiers électroniques, ont révélé que la base de données sur les CUPJA de l’ANCA 
contenait de l’information sur un grand nombre de projets exécutés de différentes façons, 
notamment de l’information sur les activités, les dépenses et les extrants. Toutefois, la base 
de données ne contient pas d’information sur les résultats à long terme. La base de données 
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sur les CUPJA a une grande valeur potentielle pour l’administration du Programme et la prise 
de décisions, car elle contient des données réelles, et non pas des données prévisionnelles. 

L’information contenue dans la base de données sur les CUPJA provient des rapports de 
projet des CUPJA que les CAA et les organismes bénéficiaires finaux soumettent à l’ANCA. 
De plus, à la fin de chaque exercice, l’ANCA demande à ses organismes régionaux 
d’identifier les plus grandes grandes réussites parmi les projets des CUPJA. Le personnel de 
PCH souligne que le financement de projet versé aux CUPJA n’est pas du financement de 
base et que, par conséquent, il s’attend à ce que les CUPJA produisent des rapports 
individuels sur les résultats pour chacun des projets. Or, l’ANCA ne partage pas ce point de 
vue; ce malentendu devrait donc être clarifié dans les futurs accords de contribution. 

La base de données sur les CUPJA contient des détails sur les projets et de l’information 
importante sur les réalisations concrètes qui sont utiles à la prise de décisions, à la production 
de rapports sur le rendement et à la rédaction de présentations au Conseil du Trésor et de 
mémoires au Cabinet. 
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Constatations [CE2] : La mise en œuvre de la stratégie du PA se poursuit, et l’on 
note des améliorations. Certains organismes bénéficiaires ne sont toujours pas au 
courant de la transition que connaît le Programme. On note des lacunes au chapitre 
de la qualité des données et de l’uniformité des rapports. 

 La mise à jour constante du plan de mise en œuvre devrait aider le PA à poursuivre 
son évolution et à passer du statut de regroupement de petits programmes à celui de 
programme intégré au service des Autochtones vivant en milieu urbain. 

 La qualité des procédures favorisant le contrôle financier et administratif 
s’améliore. Par contre, la qualité des résultats communiqués ne s’est pas améliorée 
durant la période de transition. On s’attend à des améliorations lorsque la mise en 
œuvre du cadre de mesure du rendement du Programme sera terminée. 

 Les organismes d’exécution tiers et les organismes bénéficiaires finaux ont été 
consultés durant la période de transition, et ces consultations ont été documentées. 
Par contre, dans certains organismes ayant connu un roulement important de 
personnel, les nouveaux employés pourraient ne pas être au courant de ces 
consultations. 

 Les efforts de transition du Programme ont principalement été mis à l’échelle 
nationale, il est donc peu probable que l’on observe ces changements à l’échelle des 
projets pour le moment, à l’exception des efforts en vue d’améliorer la production 
de rapports. 

 Les organismes bénéficiaires finaux préféreraient conclure des accords de 
financement de projet pluriannuels, plutôt que des accords annuels, afin de réduire 
les tâches associées à la rédaction des demandes de financement et à la production 
des rapports sur le rendement. 

 Il pourrait être avantageux de remplacer l’exécution par des tiers par l’exécution 
directe. On pourrait lancer des projets pilotes pour évaluer dans quelle mesure cela 
pourrait fonctionner et améliorer l’efficacité du Programme. 

 Le format des rapports annuels de projet est relativement plus uniforme, et les 
rapports sont produits sans trop de retard. Même si cette information est précieuse 
et utile pour la gestion et la production de rapports, PCH devrait l’utiliser avec 
prudence dans la gestion du Programme et des projets en raison des enjeux liés à la 
qualité des données. 

 Le personnel de PCH est à établir des exigences plus précises en matière de 
rapports et à les lier avec les accords de contribution afin d’assurer que les rapports 
produits soient plus uniformes et soumis en temps opportun. 
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Accès au Programme 

Diffusion et disponibilité de l’information sur le programme 

On trouve de l’information sur les éléments du PA et les demandes de financement sur le site 
Web de PCH, et des copies imprimées de tous les documents sont distribuées dans les 
bureaux de PCH à Ottawa et dans ses bureaux régionaux. 

Les organismes bénéficiaires finaux disent avoir trouvé et obtenu la majorité de l’information 
nécessaire pour remplir la plupart des demandes de financement auprès du personnel de PCH 
et sur le site Web du Ministère. Ils précisent toutefois qu’ils ont obtenu très peu de 
renseignements sur la façon dont leurs demandes seraient évaluées. 

Allocation du financement en fonction des besoins et des secteurs géographiques 

PCH n’a pas mené d’analyse officielle et documentée des besoins des Autochtones vivant en 
milieu urbain, et il ne nous a pas été possible d’obtenir cette information à partir des dossiers 
de projet ou des rapports annuels de projet. L’examen des dossiers de projet, mis à part 
quelques exceptions, ne nous a pas permis d’établir qu’une analyse officielle et documentée 
des besoins avait été menée et utilisée pour appuyer les demandes de financement. 

Malgré le consensus entourant la nécessité d’un dialogue constant avec les organismes 
autochtones et les organismes bénéficiaires finaux sur les éléments du programme du PA, on 
ne fait aucune analyse officielle des besoins à l’échelle du Programme. Le financement du 
programme est très apprécié, et PCH reçoit plus de demandes qu’il ne peut en financer. Il 
ressort des discussions informelles avec les intervenants que le Programme répond toujours à 
des besoins importants en ce qui concerne les Autochtones. 

Le personnel de PCH souligne qu’il se fie aux organismes autochtones locaux pour 
déterminer les besoins des Autochtones vivant en milieu urbain et pour concevoir des 
programmes qui répondent à leurs besoins. Cet apport des organismes bénéficiaires finaux 
est précieux et de nombreux indicateurs informels témoignent que le Programme répond 
toujours à des besoins réels. Cela étant dit, PCH devrait envisager d’effectuer une analyse 
officielle et exhaustive des besoins à l’échelle du programme, qui apporterait un éclairage 
supplémentaire à l’évaluation continue des besoins et contribuerait à confirmer la pertinence 
des priorités fixées. 

Même si l’on observe une distribution régionale générale des projets du PA en fonction de la 
population, aucun critère précis n’assure une distribution équilibrée. Certains éléments de 
programme sont propres aux régions, comme le Programme d’accès des Autochtones du 
Nord à la radiotélédiffusion (RAN) et les ATL, tandis que d’autres sont nationaux. Le 
Ministère examine de près l’allocation du financement et exerce une diligence raisonnable en 
la matière. 

Possibilités et processus de sélection et de passation de marchés 

Les organismes qui reçoivent du financement de base ont été choisis et approuvés par le 
gouvernement; tandis que le financement de projet exige que PCH veille à ce que la sélection 
des organismes bénéficiaires finaux et la passation des marchés se fassent selon les normes, y 
compris l’application de critères de sélection clairs et à jour. 
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Avant 2005, la majeure partie du financement de projet du PA était octroyé aux mêmes 
organismes bénéficiaires. Depuis, on observe trois tendances : 

 PCH et certains organismes d’exécution tiers ont fait des efforts concertés pour veiller 
à ce que d’autres organismes bénéficiaires aient la possibilité de soumettre des 
demandes de financement de projet; 

 mis à part quelques exceptions, l’ANCA (à partir du budget de son financement de 
base) finance les mêmes CAA que par le passé et ne finance pas de nouveaux CAA 
ou de CAA additionnels. L’ANCA affirme que le financement actuel ne peut financer 
adéquatement que les CAA recevant déjà du financement et que l’ajout de CAA 
diminuerait le financement octroyé aux CAA existants. De plus, l’ANCA finance 
essentiellement les mêmes organismes pour l’exécution des projets des CUPJA, dont 
l’exécution est presque exclusivement assurée par les CAA; 

 un CAA peut demander des fonds par l’entremise d’autres éléments du PA, comme 
l’ILA. 

Les intervenants clés représentant les organismes bénéficiaires n’ayant pas déjà obtenu du 
financement affirment qu’ils ont généralement accès aux projets financés par le PA et que le 
personnel de PCH les encourage à présenter des demandes de financement. Ils précisent 
également que l’information est facilement accessible sur Internet et dans les bureaux de 
PCH. Ils ajoutent par ailleurs que le plus gros obstacle pour l’obtention de financement de 
projet est que, n’ayant jamais travaillé avec PCH, ils manquent de connaissances directes et 
particulières sur le PA, ce qui rend plus difficile la présentation de projets ayant des chances 
d’être choisis. 

Constatations [CE3] : L’information sur le Programme est facilement accessible. 
L’approche actuelle est pratique. Le financement n’est pas alloué en fonction d’une 
analyse officielle des besoins. Les nouveaux bénéficiaires finaux et centres d’amitié 
autochtones ont une bonne chance d’obtenir du financement. 

 PCH n’a pas mené d’analyse exhaustive des besoins à l’échelle du Programme. Le 
personnel de PCH se fie aux organismes bénéficiaires finaux pour mener des 
analyses de besoins pour leurs projets. 

 Rien ne démontre que les organismes bénéficiaires finaux mènent 
systématiquement une analyse officielle des besoins des Autochtones vivant en 
milieu urbain, ni même une analyse plus limitée des besoins directement liés aux 
projets qu’ils proposent. 

 Les critères pour déterminer la distribution des projets du PA ne sont pas bien 
connus et n’ont pas été revus depuis un certain temps. Un examen des critères 
d’évaluation pourrait s’avérer utile dans le cadre de la transformation en cours du 
PA. 
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3.2.3 Adéquation et efficacité de l’exécution du Programme 

Projets des CUPJA 

PCH s’appuie sur l’ANCA, qui agit à titre de quatrième partie d’exécution d’une partie des 
CUPJA, pour s’assurer que les APT régionales lancent des appels concurrentiels pour le 
financement des projets des CUPJA, sélectionnent les projets en fonction de leur mérite et 
offrent un soutien opérationnel aux bénéficiaires finaux. Bien que PCH reçoive généralement 
des rapports trimestriels globaux de l’ANCA, ceux-ci ne contiennent que peu d’information 
sur les projets eux-mêmes. 

En ce qui concerne l’exécution directe des projets des CUPJA des six villes de l’Ouest, le 
personnel de PCH effectue tout le travail, de l’identification à l’évaluation des demandes de 
financement au suivi du projet jusqu’à sa toute fin, en passant par la signature des accords de 
contribution. Le personnel de PCH chargé de l’exécution des projets des CUPJA est au 
courant de leurs activités quotidiennes et est en mesure d’obtenir l’information relative au 
projet directement de l’organisme bénéficiaire. 

Exécution directe par rapport à l’exécution par un tiers 

Un examen attentif de cette question a fait ressortir la nécessité d’envisager de confier 
l’exécution directe à PCH, plutôt qu’à un organisme d’exécution tiers, dans le but 
d’améliorer l’efficacité et l’efficience du Programme. On peut voir, dans le tableau suivant, 
le point de vue des principaux intervenants de PCH concernant les avantages et les 
désavantages de l’exécution directe par PCH, par rapport à ceux de l’exécution par un tiers. 

Tableau 9 : Comparaison entre l’exécution directe par PCH et l’exécution par un 
tiers 

POUR CONTRE 

Exécution directe par PCH  

 Les fonctionnaires de PCH entretiennent 
des liens directs avec les projets par 
l’entremise des accords de contribution. 

 Les résultats et l’information financière sont 
facilement accessibles et uniformes. 

 Le suivi des projets est plus uniforme et 
rigoureux et respecte des normes 
ministérielles et nationales. 

 On peut comparer les projets afin 
d’améliorer leur efficacité et leur efficience. 
Des leçons peuvent être tirées d’une vision 
nationale. 

 Les fonctionnaires de PCH peuvent 
communiquer directement les critères du 
Programme et les exigences en matière de 
rapports. 

 Diminution des frais d’administration, ce qui 
signifie que plus de fonds sont disponibles 
pour les projets communautaires. 

 PCH pourrait ne pas être autant au fait des 
besoins des communautés. 

 Le suivi sur place des projets 
communautaires effectué par PCH pourrait 
être moins fréquent. 

 PCH pourrait réagir lentement aux 
nouveaux enjeux ou aux problèmes 
émergents. 

 

50 



 

Tableau 9 : Comparaison entre l’exécution directe par PCH et l’exécution par un 
tiers 

POUR CONTRE 

Organismes d’exécution tiers 

 Les organismes d’exécution tiers financent 
les bénéficiaires finaux afin qu’ils exécutent 
des projets axés sur les besoins, les plans 
et les priorités identifiés dans la 
communauté. 

 Le suivi sur place des projets 
communautaires par les organismes 
d’exécution tiers est plus fréquent. 

 Les organismes d’exécution tiers peuvent 
aider à cerner les nouveaux enjeux et les 
problèmes émergents dans les 
communautés et proposer des projets qui 
s’y attaquent en tenant compte des 
particularités culturelles. 

 Les priorités des organismes nationaux sont 
souvent différentes de celles des 
organismes communautaires locaux. 

 Les relations avec le gouvernement peuvent 
être conflictuelles. 

 Les frais d’administration (coûts indirects) 
augmentent à chaque niveau; par 
conséquent, il y a moins de fonds 
disponibles pour les projets 
communautaires. 

 Les données sur les résultats ne sont 
souvent pas communiquées au Ministère de 
façon uniforme. 

Nous avons observé un consensus parmi les intervenants clés de PCH, qui s’entendent pour 
dire que les avantages de l’exécution directe sont que PCH exerce un contrôle direct sur les 
projets et les processus utilisés, et qu’il a un meilleur accès à l’information. 

Constatations [CE4] : PCH participe de façon importante à l’exécution directe des 
projets des CUPJA des villes de l’Ouest. PCH a accès à l’information nécessaire à la 
gestion et à l’orientation stratégique du programme. Les mécanismes d’exécution 
sont perçus comme étant appropriés et atteignant les résultats visés. Favoriser 
l’exécution directe par PCH, au lieu de l’exécution par un organisme tiers, pourrait 
permettre des économies de coûts. 

 En plus de PCH et de l’ANCA, des organismes tiers inuits et métis sont chargés de 
l’exécution des CUPJA. 

 Les rapports annuels de projet, ainsi que les bases de données, contiennent de 
l’information sur les activités, les extrants et les dépenses, dont PCH a besoin pour 
la gestion et l’orientation stratégique du Programme. 

 L’information communiquée doit être utilisée avec prudence en raison des enjeux 
touchant la qualité des données. PCH envisage, dans le cadre de sa stratégie de 
mesure du rendement, d’apporter des améliorations à la base de données et d’exiger 
des renseignements supplémentaires concernant les extrants et les résultats. 

 Une proportion de 92 % des intervenants clés estime que l’exécution par des tiers et 
l’exécution directe est appropriée ou très appropriée. 

 75 % des intervenants clés des organismes d’exécution tiers et des bénéficiaires 
finaux affirment que les mécanismes d’exécution actuels permettent d’atteindre, en 
tout ou en partie, les objectifs fixés pour les éléments du PA. 

 Les forces sont : l’impact positif de l’autonomisation et de la participation sur les 
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participants et les jeunes; les projets sont bien reçus; et le dévouement des 
employés. 

 Les faiblesses sont : les problèmes de financement; les retards; le souhait des 
organismes financés d’obtenir un financement pluriannuel. 

 On souligne la possibilité d’améliorer l’efficacité et l’efficience, plus précisément 
que PCH fasse davantage d’exécution directe (financement des projets des 
bénéficiaires finaux). Cette façon de faire pourrait réduire les frais d’administration 
et améliorer la mesure et la communication du rendement. Une approche mixte 
pourrait s’avérer appropriée : PCH assurerait alors l’exécution directe dans 
certaines régions (dans les zones situées près des bureaux de PCH, par exemple) ou 
dans certaines circonstances (certains types de projets, par exemple). 

 La vérification de 2008 révélait des risques additionnels liés au financement 
pluriannuel et recommandait des stratégies supplémentaires d’atténuation des 
risques. 

 Les principaux avantages de l’exécution directe par PCH, par rapport à l’exécution 
par un organisme tiers, sont que le Ministère peut exercer un contrôle direct sur les 
projets et améliorer son accès à l’information. 

 Des projets pilotes sont nécessaires pour estimer les économies potentielles de 
l’exécution directe par PCH par rapport à l’exécution par un tiers, ainsi que les 
conditions particulières ou les secteurs de financement qui favoriseraient une 
économie maximale. 

 Il convient de peser soigneusement les avantages et les inconvénients du 
financement pluriannuel. 

 Le financement de projet annuel présente l’avantage d’offrir un meilleur accès au 
Programme pour les nouveaux demandeurs. 

3.2.4 Adéquation du système de reddition de compte pour faire rapport des 
résultats 

Mise en œuvre et exigences actuelles en matière de rapports 

PCH précise, pour la plupart des éléments du PA, les formats des rapports dans les accords 
de contribution et fournit de l’information additionnelle sur son site Web et en format 
imprimé. Le travail en vue de préciser les exigences de tous les éléments du PA se poursuit, 
et l’engagement de PCH à terminer ce travail fait partie de son plan actuel de transformation 
du Programme des autochtones (juin 2010). 

Le personnel de PCH affirme que le Ministère reçoit les rapports requis plus rapidement 
qu’avant, et que les rapports contiennent toutes les vedettes-matières précisées dans les 
modèles de rapports. Les rapports annuels de projet fournissent les données financières et 
qualitatives adéquates et décrivent les activités et les extrants. Cette information est précieuse 
et utile pour la gestion du Programme et la rédaction de rapports destinés aux organismes 
centraux. 
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Le personnel de PCH affirme utiliser l’information fournie et devoir souvent demander de 
l’information additionnelle au cas par cas lors de la rédaction de rapports destinés à la haute 
direction ou aux organismes centraux. Le personnel de PCH aimerait que le contenu des 
rapports et la qualité de l’information fournie s’améliorent. Il aimerait que les données 
qualitatives s’accompagnent, lorsque cela est approprié, de données quantitatives. Le 
personnel de PCH souligne également que les rapports ne contiennent pas d’information sur 
les résultats utilisables pour la gestion et l’orientation stratégique du Programme. 

Le système de rapports permet la communication des résultats 

On peut voir, dans le tableau 10, la réponse à la question suivante : Les organismes financés 
sont-ils d’avis que le système de rapports leur permet de communiquer adéquatement leurs 
résultats? 

Tableau 10 : Le système de rapports permet la communication des résultats 
(Intervenants clés des organismes d’exécution tiers et des bénéficiaires finaux) 

Réponses Fréquence 

Très approprié et efficace 11 

Relativement approprié et efficace 5 

Ni approprié ni efficace 7 

Aucune réponse 5 

 

On peut voir, dans le tableau 11, les réponses à la question suivante : Avez-vous des 
recommandations à faire pour améliorer davantage l’information communiquée de façon à 
favoriser une meilleure compréhension des résultats des éléments de programme? 
 
Tableau 11 : Recommandations pour améliorer la communication des résultats 
(Intervenants clés des organismes d’exécution tiers et des bénéficiaires finaux) 

Réponses Fréquence 

Améliorer la procédure d’évaluation et de production de rapports 4 

Évaluer (accepter) les données qualitatives 2 

Accroître la collaboration entre les organismes gouvernementaux 1 

Non 5 

Aucune réponse 5 

 
Un examen approfondi des résultats présentés dans les rapports annuels retrouvés dans les 
dossiers de projet démontre que, à deux exceptions près (sensibilisation culturelle et 
leadership accru chez les jeunes), les rapports annuels mentionnent des activités et des 
extrants, et non pas les résultats intermédiaires et finaux obtenus. Les rapports annuels se 
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bornent à présenter un ou deux exemples anecdotiques ou à déduire les résultats 
intermédiaires et finaux. 

L’examen d’un échantillon de demandes de financement retrouvées dans les dossiers de 
projet révèle que lorsque des demandeurs prévoient accorder du temps et des ressources à 
l’évaluation des résultats de leurs programmes en vue d’en intégrer les conclusions dans leur 
rapport annuel, le personnel de PCH leur demande de réaffecter ce temps et ces ressources à 
l’exécution du projet. 

Le financement de projets annuels signifie l’embauche d’une équipe chargée de leur 
exécution. Cette équipe devrait mettre en place des outils pour mesurer et communiquer les 
résultats au début du projet, à certaines étapes clés et à la fin du projet. Dans le cas des 
projets et des engagements financiers de plus d’un an, il faudrait produire des rapports 
chaque année pour justifier la décision de renouveler le financement. 

Il est essentiel d’être rigoureux et systématique dans la mesure du rendement afin de 
respecter les obligations contractuelles de l’accord de contribution au chapitre de la mesure et 
de la production des rapports de rendement. Il faudrait, dès le début du projet, s’entendre sur 
les résultats attendus et sur la façon de les mesurer. Il faudrait également mesurer et 
communiquer le rendement à différents jalons du projet. L’information doit être collectée de 
façon systématique, dès le début du projet. Si aucune disposition n’est prise pour respecter 
ces obligations avant la fin du projet, il est peu probable que les rapports sur le rendement 
requis soient produits de façon adéquate. 

Le problème, qui ne se situe pas au niveau des exigences en matière de rapports, ne saurait 
être réglé en durcissant les dispositions relatives à la production de rapports dans les accords 
de contribution. Il s’agit plutôt d’introduire des dispositions systématiques dès le début du 
projet pour faire en sorte que l’on mesure et communique le rendement de façon ordonnée, 
dans le cadre des activités habituelles de l’équipe de projet. 

On remarque un fort consensus parmi les organismes d’exécution tiers, les intervenants clés 
des bénéficiaires finaux et le personnel de PCH voulant que les organismes bénéficiaires 
finaux soient en mesure de produire des rapports sur les extrants de leurs projets et auraient 
fort probablement les capacités nécessaires pour le faire. 

On note, par ailleurs, un certain consensus concernant la probabilité que les organismes 
bénéficiaires finaux pourraient produire des rapports sur les extrants et décrire les écarts entre 
les extrants prévus et réels, si le processus de demande de projet leur exigeait de préciser les 
extrants attendus. 

Le système permet la production de rapports sur les résultats : Perception de PCH  

Le personnel de PCH indique que le système permet aux organismes bénéficiaires de 
produire des rapports et que les organismes bénéficiaires ont l’information, la capacité et les 
ressources financées nécessaires pour produire des rapports sur les résultats immédiats. La 
perception de PCH est que les exigences en matière de rapports doivent être clairement 
précisées dans les accords de contribution, sinon certains organismes bénéficiaires pourraient 
ne pas produire de rapports. Le personnel de PCH s’efforce de préciser davantage les 
exigences en matière de rapports et d’intégrer ces dernières aux accords de contribution. Le 
personnel de PCH a demandé aux organismes d’exécution tiers et aux bénéficiaires finaux de 
déterminer les résultats (extrants et résultats immédiats, intermédiaires ou finaux), en partant 
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du principe qu’ils étaient les mieux placés pour le faire, étant donné qu’ils sont plus informés 
et plus près des projets. 

Les intervenants clés des organismes d’exécution tiers et des organismes bénéficiaires finaux 
affirment quant à eux que deux problèmes structuraux nuisent à la mesure exhaustive du 
rendement : 

 le fait que PCH exige que les projets soient financés pour une année seulement, sans 
projet de suivi; ce qui signifie que l’on ne peut probablement pas atteindre les 
résultats intermédiaires et finaux prévus au cours de l’exercice; 

 la conception des projets ne permet pas l’allocation de ressources pour la mesure du 
rendement. 

Les intervenants clés réagissent différemment à l’idée que des exigences plus explicites en 
matière de rapports obligeraient les bénéficiaires finaux à produire des rapports sur les 
résultats. Certaines personnes affirment que la reddition de compte touchant les résultats des 
projets du PA présente plusieurs défis et que rendre les exigences plus explicites ne suffira 
pas à les résoudre. 

Utilisation de l’information tirée des rapports annuels 

D’après les intervenants clés de PCH, l’information tirée des rapports annuels des projets sert 
à : 

 préparer les documents pour les présentations au Conseil du Trésor;  
 saisir des données dans la base de données du PA;  
 approuver la facture finale soumise par les organismes bénéficiaires et les organismes 

d’exécution tiers; 
 trouver, occasionnellement, de l’information qualitative afin d’illustrer les réussites. 

Les intervenants clés de PCH soulignent également que l’information actuellement présentée 
dans les rapports annuels des projets n’est pas uniforme, ni dans le contenu ni dans la forme, 
et que les résultats intermédiaires et finaux n’y sont pas communiqués. 

Le contenu de la base de données du PA, qui provient des rapports annuels des projets, est 
riche d’information sur les activités, les résultats immédiats et les dépenses des projets; 
informations qui peuvent être utilisées pour la gestion du Programme et la production de 
rapports. Toutefois, les enjeux liés à la qualité des données qu’on y retrouve exige qu’on les 
utilise avec prudence. 

Constatations [CE5] : On note des améliorations en ce qui concerne le délai de 
production des rapports. Il reste toutefois à en améliorer la qualité et le contenu. 
Exiger des rapports sur les résultats demandera d’appliquer une approche 
systématique. Expliciter davantage les exigences en matière de rapports fera en 
sorte que les organismes bénéficiaires fourniront de l’information plus utile incluant 
leurs résultats. 

 On a mis à jour les exigences en matière de rapports de la plupart des éléments du 
PA. L’information fournie dans les rapports annuels des projets parvient plus 
rapidement que par le passé. 
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 PCH utilise l’information qu’on lui fournit. Souvent, il doit demander de 
l’information additionnelle au cas par cas pour la préparation de rapports destinés à 
la haute direction ou aux organismes centraux. 

 Le format des rapports prescrit dans les accords de contribution et la documentation 
du PA permet la communication des résultats. Il faudrait préciser plus clairement 
quels résultats immédiats, intermédiaires ou finaux doivent être mesurés ou 
communiqués et quels indicateurs doivent être utilisés. Les mesures qualitatives et 
quantitatives suggérées ne sont souvent pas clairement identifiées (ou convenues 
dans l’accord de contribution ou au début du projet). 

 On a déterminé des améliorations possibles au contenu et à la qualité de 
l’information en vue du cadre de mesure du rendement en élaboration. 

 On s’attend à ce que les exigences beaucoup plus détaillées en matière de rapports, 
les modifications aux accords de contribution et le nouveau cadre de mesure du 
rendement soient très utiles. Cela bénéficierait non seulement à PCH (pour la 
gestion du Programme et la communication des résultats aux organismes centraux), 
mais également aux organismes d’exécution tiers et aux bénéficiaires finaux (pour 
le respect de leurs obligations contractuelles en matière de mesure et de 
communication du rendement). 

 Lorsqu’un bénéficiaire final reçoit du financement pour un projet, il doit planifier et 
organiser la collecte de données nécessaires à la mesure et à la communication des 
résultats atteints et mettre ce plan en œuvre pendant le projet. 

 Exiger que les bénéficiaires fournissent leur plan de mesure et de communication 
du rendement, y compris les indicateurs qualitatifs et quantitatifs, et qu’ils 
produisent des rapports d’étape sont des idées qui valent la peine d’être considérées 
pour le cadre de mesure du rendement que PCH est actuellement à concevoir. 

3.3 Rendement 

Le rendement [R] est le troisième des quatre sujets visés par l’évaluation. Le Conseil du 
Trésor définit le rendement comme « l’accomplissement d’un gouvernement à l’aide de ses 
ressources pour atteindre ses résultats, comment ces résultats se comparent aux objectifs 
prévus par le gouvernement et à quel point les leçons apprises ont été précisées36 ». Nous 
présentons, dans cette partie, les constatations relatives à six questions d’évaluation portant 
sur le rendement (annexe A). 

Comme nous l’avons mentionné dans la partie portant sur les limites méthodologiques de 
l’évaluation, déterminer le degré de réussite du PA en tant qu’entité consolidée n’est pas une 
mince affaire. Si nous avons pu, à la lumière des données et des analyses, tirer des 
conclusions concernant la mise en œuvre du PA, obtenir les données nécessaires sur les 
résultats du PA consolidé demandera plus de temps, ainsi que la possibilité d’obtenir des 
données axées sur les résultats provenant de sources à la fois fiables et valides. 

                                                 
36 Conseil du Trésor du Canada, Évaluation au sein du gouvernement du Canada, Lexique de la gestion axée 
sur les résultats, 1er avril 2009, http://www.tbs-sct.gc.ca/cee/pubs/lex-fra.asp. 
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C’est pourquoi nous avons dû, dans cette partie, nous appuyer en grande partie sur les 
évaluations précédentes des différents programmes qui constituent aujourd’hui des volets du 
PA ou leur ressemblent. Par ailleurs, étant donné que la majorité des réalisations sont 
antérieures au PA, nous partons du principe qu’en continuant à exécuter ces volets de la 
même manière, le PA obtiendra les mêmes résultats positifs que ceux rapportés dans le passé. 

3.3.1 Résultats du volet Communautés autochtones 

Contribution du volet Communautés autochtones aux résultats 

Le modèle logique du PA cible les résultats immédiats et intermédiaires suivants pour le 
volet Communautés autochtones (CA) : 

Résultats immédiats 

 Accès à travers un réseau de centres d’amitié autochtones à d’autres programmes 
et activités qui appuient les communautés autochtones vivant en milieu urbain. 

 Les femmes et les jeunes autochtones ont accès à des programmes et à des 
activités adaptés à leur culture, qui favorisent le développement de leurs 
compétences, de leurs connaissances et de leur leadership. 

Résultats intermédiaires 

 Un réseau de centres d’amitié autochtones a la capacité de soutenir les 
communautés autochtones vivant en milieu urbain. 

 Les femmes et les jeunes autochtones développent leurs compétences et 
acquièrent des connaissances culturelles. 

On retrouve, dans les rapports annuels de l’ANCA et des CAA, le nombre de programmes 
dirigés par les CAA, la valeur en dollars de ces programmes, qui sont principalement dans le 
domaine de la santé et du bien-être, et le nombre total d’Autochtones qui y participent. S’il 
est clair que les Autochtones vivant en milieu urbain se rendent dans les CAA et font appel 
aux programmes et services qui y sont offerts, il n’existe aucune donnée quantitative fiable 
sur le sujet. 

Le manque de données sur l’ANCA et les CAA peut être remédié en exigeant, dans les 
prochains accords de contribution, qu’ils fournissent de l’information sur le rendement 
précisant les résultats réels comparés aux résultats prévus. PCH devrait envisager d’intégrer 
cette exigence dans ces futurs accords de contribution. Cela pourrait aussi faire partie du 
cadre de mesure du rendement du Programme. 

Compétences, connaissances et leadership 

La question des résultats, des pratiques exemplaires et des leçons apprises a été abordée avec 
les bénéficiaires finaux, qui, dans le cas des leçons apprises, parlent principalement des 
façons d’améliorer le travail effectué auprès des membres de la communauté et d’atteindre 
les jeunes. Très peu de données mesurables ou d’observations supplémentaires permettraient 
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de cerner d’autres résultats ou pratiques exemplaires37. Bref, les bénéficiaires finaux 
contactés dans le cadre des études de cas ont identifié des activités importantes et certains 
extrants, ainsi que des leçons apprises sur les façons d’améliorer leurs façons de travailler 
avec les membres de la communauté et de joindre les jeunes. 

Tableau 12 : Secteurs où les intervenants clés ont noté des améliorations 

Réponses Fréquence 

Développement de l’employabilité chez les jeunes 4 

Renforcement des capacités et participation des jeunes 3 

Amélioration des compétences en leadership chez les jeunes 1 

Aucune réponse 4 

Équité entre les sexes 

Nous avons, pour l’enjeu de l’équité entre les sexes, examiné les dossiers de projet et les 
documents administratifs de PCH et discuté avec des bénéficiaires finaux et le personnel de 
PCH. Il ressort de l’évaluation que les projets du PA ne sont pas sexistes; toutefois, certains 
projets financés tiennent compte des sexes, par exemple : 

 les participants des programmes de promotion des femmes autochtones étaient 
presque toutes des femmes, à l’exception de certains conférenciers, à l’occasion; 

 des projets des CUPJA visent les jeunes femmes et la lutte contre la violence 
familiale, tandis que d’autres projets visent les jeunes hommes à risque; 

 certains projets culturels portent sur l’accouchement et la façon d’élever les enfants 
dans le respect des valeurs culturelles. Les hommes étaient invités à y participer, mais 
on y mettait l’accent sur les femmes et les enfants. 

Constatations [R1] : Contribution du volet Communautés autochtones aux résultats. 
Certains résultats attendus ont été atteints. 

 Un réseau de CAA est en place pour aider les Autochtones vivant en milieu urbain, 
mais il nous a été impossible de déterminer le niveau et le degré d’aide fournie. 

 Les femmes et les jeunes autochtones ont accès à des programmes et activités 
culturellement adaptés qui améliorent leurs compétences, les connaissances et leurs 
capacités de leadership. 

                                                 
37 Faire ressortir les pratiques exemplaires exige que l’on fasse appel à une grille d’analyse rigoureuse 
permettant d’évaluer de façon exhaustive un certain nombre de projets ou de programmes reliés dans le but de 
trouver les meilleures façons (ou les méthodes exemplaires) d’atteindre certains objectifs et résultats. L’article 
« Identifying Best Practices for WISEWOMAN Programs Using a Mixed-Methods Evaluation » 
(http://www.cdc.gov/pcd/issues/2006/jan/05_0133) est un bon exemple de la méthode à suivre pour faire 
ressortir les pratiques exemplaires d’un programme de santé. 
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3.3.2 Résultats du volet Cultures autochtones vivantes 

La deuxième question relative au rendement (degré d’atteinte des résultats immédiats et 
intermédiaires du volet Cultures autochtones vivantes du PA) a fait l’objet de 
trois sous-questions (voir l’annexe A). 

Contribution du volet Cultures autochtones vivantes aux résultats 

Le modèle logique du PA cible les résultats immédiats et intermédiaires suivants pour le 
volet Cultures autochtones vivantes (CAV) : 

Résultats immédiats 

 Accès aux programmes et activités qui permettent aux collectivités autochtones de 
préserver, de revitaliser et de promouvoir leurs langues et leurs cultures. 

 Production et diffusion d’émissions de radio et de télévision autochtones qui 
favorisent la préservation, la revitalisation et la promotion des langues et cultures 
autochtones. 

Résultats intermédiaires 

 Les communautés autochtones sont davantage en mesure d’améliorer leurs 
langues et leurs cultures. 

 La population canadienne reconnaît et apprécie les réalisations des Autochtones et 
leur apport à la société. 

 Les communautés autochtones regardent ou écoutent les émissions de radio et de 
télévision autochtones. 

Des évaluations du RAN, de l’ILA, des programmes de radio et télédiffusion dans le Nord 
(Programme d’accès des autochtones du Nord à la radiotélédiffusion [PAANR] et 
Programme d’aide à la distribution dans le Nord [PADN]) et des accords territoriaux sur les 
langues (ATL) dans les trois territoires ont été menées avant 2005. Depuis 2005, on a évalué 
la Journée nationale des Autochtones, le programme Célébration, Commémoration et 
Apprentissage38 (qui comprend des données comparatives sur la JNA), le fonds de dotation 
du gouvernement du Canada, le FNRA et les programmes linguistiques des T.N.-O. 

Le rapport 2006 sur la JNA et l’évaluation 2007 du programme Célébration, 
Commémoration et Apprentissage (PCCA) comprennent de l’information sur la connaissance 
qu’ont les gens de la JNA et sur leur participation à cette journée et révèlent qu’on a réussi, 
dans une certaine mesure, à atteindre les résultats visés. Le rapport 2006 sur la JNA indique 
qu’un Canadien sur trois connait la JNA et que, malgré le faible taux de participation de la 
population canadienne, une grande partie des Canadiens (69 %) et la vaste majorité des 
Autochtones (près de 85 %) sont d’accord avec le fait que le gouvernement finance la JNA. 

L’évaluation de l’Accord de coopération Canada-Territoires du Nord-Ouest relatif au 
français et aux langues autochtones commandée par le gouvernement des T.N.-O. lui a 
permis de découvrir qu’il n’y avait pas de plan cohérent pour la revitalisation des langues 

                                                 
38 Comprend l’évaluation de la fête du Canada, de la Saint-Jean-Baptiste, de la Journée canadienne du 
multiculturalisme et de la JNA. Ce programme est lié à la mission générale de PCH concernant l’identité 
canadienne. 
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autochtones dans le territoire et que le financement était versé de façon ponctuelle et au cas 
par cas. Ce rapport nous apprend notamment que « [traduction] les objectifs du volet 
autochtone de l’Accord sont des objectifs à long terme; or, ces objectifs n’ont pas été atteints 
de façon à démontrer la revitalisation des langues autochtones dans les T.N.-O. Toutefois, de 
nombreux projets mis en place par des communautés linguistiques ont atteint des objectifs à 
court terme39 ». On souligne également, dans ce rapport, qu’il n’a pas été possible d’évaluer 
l’efficacité ou l’efficience de l’utilisation des ressources, « [traduction] car aucun critère 
d’évaluation n’a été établi au début du projet40 ». 

Les ATL conclus avec le Yukon et le Nunavut ont été évalués pour la dernière fois en 2004 
et 2005, respectivement. Les constatations de l’évaluation 2005 de l’ATL conclu avec le 
Nunavut font écho à celles de l’évaluation menée en 2009 aux T.N.-O. en ce qui concerne les 
difficultés à mesurer les résultats : « [traduction] étant donné qu’aucun cadre d’évaluation et 
peu d’indicateurs de rendement ont été établis pour l’Accord, la description des retombées 
s’appuie largement sur les perceptions des intervenants clés41 ». 

Si les intervenants clés notent des retombées à l’échelle des communautés (et des projets), on 
précise que « [traduction] l’Accord ne suffit pas à s’attaquer à l’ensemble du problème. Tous 
les intervenants sont d’avis que le niveau de financement et les ressources disponibles en 
vertu de l’Accord ne suffisent pas à répondre aux besoins, y compris le financement de 
projets et services du gouvernement territorial42. » 

On note également que si « [traduction] l’inuktitut est l’une des rares langues autochtones 
solides au Canada, elle perd tout de même du terrain. Si tous les ordres de gouvernement 
n’agissent pas de façon concertée et exhaustive, cette tendance se poursuivra43 ». D’autres 
recherches sont nécessaires pour évaluer si cette tendance s’est poursuivie et déterminer dans 
quelle mesure on est parvenu à améliorer la situation depuis 2005 grâce à la programmation 
du PA visant la préservation ou la revitalisation de l’inuktitut. 

L’évaluation effectuée en 2004 par le Yukon révèle quant à elle que 229 projets ont été 
financés de 1998 à 2003, touchant ainsi huit groupes linguistiques et toutes les communautés 
yukonnaises44. On peut lire, dans le rapport, « [traduction] qu’il est difficile d’imaginer quel 
serait l’état des langues aujourd’hui et quel aurait été leur avenir sans le financement reçu en 
vertu de l’Accord entre 1998 et 200345 ». 

D’après le rapport, de nombreux projets de valeur dirigés par les Premières nations ont été 
mis en place, certains d’entre eux ayant connu un vif succès et ayant eu une grande incidence 

                                                 
39 Evaluation of Appendix A of the Canada-NWT Cooperation Agreement for French and Aboriginal 
Languages, 2009, page 5. 
40 Ibidem, page 33. 
41 Final Report on the Evaluation of the Canada-Nunavut Co-operation Agreement, 2005, page 10. 
42 Ibidem, page 10. 
43 Ibidem, page 13. 
44 Evaluation Report Hope for the Future – A Call for Strategic Action, Canada-Yukon Agreement for 
Aboriginal Languages, 2004, page 3.  
45 Ibidem, page 3. 

60 



 

sur la revitalisation des langues, alors que d’autres ont connu un succès limité. Les auteurs du 
rapport suggèrent qu’on privilégie une approche plus stratégique, une vision unifiée et qu’on 
consacre les efforts sur les projets ayant les plus grandes retombées potentielles. 

En général, malgré les réussites rapportées à l’échelle des projets, les évaluations des ATL 
mettent en question l’atteinte des résultats attendus du PA en ce qui a trait aux langues dans 
les territoires et soulignent la nécessité d’adopter des approches stratégiques accompagnées 
d’objectifs mesurables. En d’autres mots, malgré le fait que les activités puissent contribuer à 
l’atteinte des résultats du PA, il est difficile d’en mesurer leur contribution. 

L’évaluation de l’ILA menée en 2003 portait sur la contribution d’environ 1 200 projets 
communautaires visant à favoriser l’acquisition et la rétention des langues autochtones à la 
maison entre 1998 et 2002. L’évaluation révèle que, durant ces quatre années, l’ILA a 
financé de nombreux projets qui n’auraient probablement pas eu lieu autrement46. Cette 
constatation suggère que l’ILA a eu un effet cumulatif, de plus en plus de communautés 
participant à des projets linguistiques (bien que le rapport note des lacunes concernant les 
données de référence). De plus, le rapport note que l’ILA a appuyé l’élaboration de stratégies 
à long terme en vue de revitaliser et de sauvegarder les langues autochtones. Toutefois, les 
résultats à long terme attendus en matière de préservation et de revitalisation des langues 
autochtones « [traduction] demanderont beaucoup de temps, de même que plus d’argent que 
celui accordé actuellement par le Programme47 ». 

Le rapport précise par ailleurs que les projets de l’ILA ont contribué à franchir certaines 
étapes, notamment à accroître l’intérêt et la sensibilisation à l’égard des langues autochtones 
parmi les leaders de la communauté. Ces constatations sont liées aux résultats immédiats du 
PA (à savoir accroître l’accessibilité à des programmes linguistiques), bien qu’on ne prévoie 
aucune mesure directe des résultats intermédiaires et à long terme dans le modèle logique du 
PA. Des recherches additionnelles seront nécessaires pour évaluer la contribution de l’ILA 
depuis 2002. 

En ce qui concerne la Radiodiffusion autochtone dans le Nord, l’évaluation de 2003 du 
PAANR et du PADN révèle que « [traduction] les programmes d’appui à la production et à la 
distribution ont connu un immense succès. Les langues et les cultures autochtones sont 
documentées et transmises par l’entremise des médias, plusieurs centaines de diffuseurs et 
d’anciens diffuseurs autochtones ont acquis des compétences et des connaissances leur 
permettant de jouer des rôles de premier plan dans leur communauté, dans leur région et à 
l’échelle nationale, et le public autochtone a facilement accès aux nouvelles et aux 
informations auprès de ces médias. De plus, la radio et la télévision autochtones atteignent un 
auditoire bien au-delà du Nord48. » 

On peut également y lire que 20 ans de programmation ont permis la production d’une 
collection inestimable de matériel historique et culturel, pour une large part en langue 
autochtone, et que cette collection constitue une ressource irremplaçable pour les 

                                                 
46 Évaluation de l’ILA, 2003, page 4. 
47 Ibidem, page 5. 
48 Rapport final de l’évaluation du Programme d’accès des Autochtones du Nord à la radiodiffusion (PAANR) 
et du Programme d’aide à la distribution dans le Nord (PADN), 2003, page 6. 
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Autochtones et le Canada. Un autre résultat positif rapporté est la naissance de producteurs 
indépendants, d’écrivains et d’artistes, qui sont devenus des modèles dans leur communauté 
et qui, dans bien des cas, ont poursuivi des carrières prestigieuses dans des postes de 
leadership. Cette évaluation soulève toutefois des préoccupations concernant l’adéquation 
des formules de financement pour le maintien des programmations et de l’équipement ainsi 
que l’incapacité des diffuseurs du Nord à devenir autonome financièrement en raison du 
manque de sources de revenus additionnelles. 

Reconnaissance et visibilité des réalisations autochtones 

Ni les questions posées ni les réponses obtenues n’ont permis d’obtenir des preuves directes 
ou indirectes permettant de mesurer avec certitude l’apport du PA dans l’accroissement de la 
reconnaissance et de la visibilité des réalisations autochtones au Canada. Cela ressort des 
données sur les dépenses annuelles et des détails sur les programmes de paiements de 
transfert du Ministère tirés de la documentation fournie49. 

PRA Inc. Research & Consulting (2008) va dans le même sens en soulignant qu’il est 
difficile d’évaluer l’efficacité de l’intégration de la politique relative à la programmation 
linguistique, culturelle et urbaine au Canada parce qu’on ne connait pas le degré 
d’intégration. Ce point de vue est corroboré par les discussions concernant la portée et les 
structures : « [traduction] une grande partie de la programmation concernant les enjeux 
linguistiques, culturels et urbains des Autochtones au Canada fait partie du PA nouvellement 
créé », note-t-on en soulignant les buts du programme et sa gestion par le Ministère50. 

On trouve toutefois des données concernant la perception des Canadiens quant à la 
contribution des Autochtones à la société canadienne, leur compréhension des enjeux et des 
Autochtones, le rendement du gouvernement fédéral et leur participation aux événements. 
L’étude menée en 2004 par Ipsos-Reid révèle, dans l’ensemble, une perception positive du 
public à l’égard de la culture autochtone et de sa contribution à la société canadienne. 
Quatre personnes sur dix, particulièrement dans le Nord et l’Ouest du pays, disent bien 
comprendre les Autochtones et leurs cultures et sont d’avis que le gouvernement fédéral gère 
bien les questions autochtones. 

Près de 80 % des Canadiens participeraient davantage aux événements culturels ou 
patrimoniaux autochtones s’ils en étaient informés et s’ils savaient où ils ont lieu et qu’ils 
sont ouverts aux non-Autochtones (p. 34). De plus, les vérifications internes des volets CA et 
CAV indiquent des dépenses annuelles de 50,7 millions de dollars et une aide financière 

                                                 
49 Les résultats obtenus dans les volets CA et CAV correspondent aux dépenses et au nombre total de projets ou 
d’heures, le cas échéant. Cette information n’a pas été prise en compte, non pas pour en réduire l’importance et 
sa contribution à l’accroissement de la visibilité, mais parce qu’elle portait sur l’exercice 2006-2007 et que, par 
conséquent, elle ne reflétait pas la situation actuelle. Données consultées au http://www.pch.gc.ca/pc-
ch/publctn/dpr/ctzn/tpp_c_h-fra.cfm. 
50 Ce document interne (pour discussion seulement), intitulé Analyse documentaire sur les pratiques 
d’évaluation et les politiques autochtones, porte sur les politiques relatives à l’urbanité et à la revitalisation 
linguistique et culturelle, la portée de l’intégration des politiques dans quatre pays, les méthodes d’évaluation à 
grande échelle et les pratiques d’évaluation et les stratégies de mesure du rendement des programmes 
autochtones. 
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s’élevant à 20 millions de dollars. Encore une fois, ces rapports ne contiennent pas 
d’information valable sur la nature exacte des activités ou des résultats. 

L’Évaluation horizontale 2009 de la Fondation nationale des réalisations 
autochtones (FNRA)51 révèle que la FNRA « a su accroître la visibilité et améliorer la 
représentation des peuples et de la culture autochtones au sein de la société canadienne, ce 
qui était très important. […] Dans l’ensemble, la FNRA a manifestement eu une influence 
positive importante sur les Canadiens autochtones, surtout ceux qui ont participé directement 
aux programmes de la Fondation. De façon générale, les participants sont très satisfaits des 
programmes de la FNRA. Il s’agit d’une constatation importante, car cela signifie que non 
seulement la Fondation fait bonne figure pour ce qui est de la poursuite des objectifs du 
programme, mais elle le fait de façon acceptée et appréciée par la collectivité autochtone52. » 

L’activité la plus directement liée à cette question d’évaluation est la remise de Prix 
nationaux d’excellence décernés aux Autochtones, qui comprend un gala annuel réunissant 
environ 2 500 participants et dont la cérémonie est diffusée sur les ondes d’APTN et de 
Global Television lors d’une émission spéciale de 90 minutes. On estime qu’entre 100 200 et 
179 100 personnes regardent cette émission spéciale53. 

Les autres activités de la FNRA sont : le Programme de bourses d’études, qui offre de l’aide 
financière pour les études postsecondaires de plus de 8 400 étudiants autochtones54; Modèles 
pour l’avenir (MPA), qui finance des salons des carrières pour informer les étudiants 
autochtones des possibilités de carrière qui s’offrent à eux; et Taking Pulse, qui vise à faire 
connaître aux jeunes Autochtones les possibilités de carrière dans différentes industries55. 

Entre 2005 et 2010, le financement fédéral versé par PCH, le MAINC et Santé Canada sous 
forme d’accords de contribution totalisait 1,5 million de dollars par année (soit 19 % du 
financement total de la Fondation)56. Le financement fédéral joue un rôle majeur dans le 
Programme de bourses d’études (75 % du financement en 2008-2009) et dans le programme 
MPA (près du tiers du financement). La FNRA reçoit du financement du fonds fiduciaire du 
gouvernement du Canada (aussi appelé fonds de dotation). PCH a fait deux versements à ce 
fonds : un versement de 12 millions de dollars, en 2003, et un versement de 10 millions de 
dollars, en 2007. Ce fonds a été créé pour mettre sur pied un programme de bourses d’études 
postsecondaires pour les Autochtones57. 

                                                 
51 La FNRA est un organisme national à but non lucratif enregistré qui promeut l’éducation et le 
perfectionnement professionnel des Autochtones et qui vise tout particulièrement les jeunes. La FNRA reçoit du 
financement du secteur privé, d’autres ordres de gouvernement et de PCH, du MAINC et de Santé Canada. 
52 Évaluation horizontale de la Fondation nationale des réalisations autochtones, Patrimoine canadien, 
novembre 2009, page iv. 
53 Évaluation horizontale de la Fondation nationale des réalisations autochtones, Patrimoine canadien, 
novembre 2009, page 19. 
54 Ibidem, page 20. 
55 Ibidem, pages 3 et 4. 
56 Ibidem, page 9. 
57 Ibidem, page 11. Rapport sur les plans et les priorités 2010-2011 de PCH. Pour plus de détails sur le fonds de 
dotation et ces versements, consultez le http://www.tbs-sct.gc.ca/rpp/2010-2011/inst/pch/st-ts02-fra.asp. Le 
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L’une des conclusions de l’évaluation est qu’il faut, pour justifier le financement fédéral, 
améliorer la portée des services de la FNRA aux populations autochtones du Nord et aux 
Autochtones francophones58. 

Si les constatations de ce rapport soulignent, dans l’ensemble, le succès de la FNRA, il 
convient de noter que l’évaluation portait sur l’atteinte des résultats fixés dans le modèle 
logique du programme de la Fondation. Le financement fédéral ne représente qu’une partie 
du financement de la FNRA, et PCH n’est que l’un des trois ministères fédéraux qui 
financent la Fondation. En outre, l’évaluation ne portait ni sur la contribution du financement 
de PCH aux résultats globaux de la FNRA ni sur les résultats du PA. 

L’évaluation 2008 du Fonds canadien de dotation (FCD) s’est penchée particulièrement sur 
l’entente de financement conclue entre la FNRA et PCH , qui y a investi 22 millions de 
dollars depuis 2003 (soit 12 millions de dollars en 2003 et 10 millions de dollars en 2007, à 
partir du FCD). L’évaluation portait sur trois résultats : l’amélioration des compétences et des 
connaissances; l’identité culturelle; les compétences, les connaissances et le leadership chez 
les jeunes. L’évaluation révèle que les contributions du FCD ont permis d’atteindre les 
résultats attendus59. 

Plus de la moitié des boursiers disent que ce financement a joué un rôle primordial dans leur 
décision de poursuivre des études postsecondaires60. On a donc des données probantes 
permettant d’évaluer les résultats obtenus grâce au financement versé. On rapporte également 
un taux élevé de satisfaction (plus de 90 %), et 79 % des répondants disent que le 
financement leur a permis d’améliorer leur identité culturelle (notamment en leur octroyant 
l’argent nécessaire pour retourner à la maison pour assister à des cérémonies et des 
événements familiaux61). 

On constate également la contribution importante du programme pour les étudiantes, qui sont 
trois fois plus nombreuses que les hommes à recevoir des prix et des bourses. Cela 
correspond aux données concernant le nombre de femmes et d’hommes autochtones qui 
poursuivent des études postsecondaires. Par ailleurs, le rapport souligne que les étudiantes 
ont tendance à avoir plus de difficulté à obtenir du financement d’autres sources62. Par 
conséquent, ce financement est aussi lié à d’autres résultats du PA, c’est-à-dire l’amélioration 
des compétences et des capacités de leadership des femmes et des jeunes Autochtones. 

                                                                                                                                                       

 

Rapport sur les plans et les priorités souligne que « [la] FNRA est l’organisation qui appuie le plus l’éducation 
des Autochtones après le gouvernement du Canada. En 2003-2004, Patrimoine canadien a contribué un fonds de 
12 millions de dollars pour la création du Programme de bourses d’études postsecondaires pour les autochtones. 
Un fonds de dotation supplémentaire de 10 millions de dollars a été approuvé en mars 2007. Les revenus de 
placements de ce fonds servent à octroyer des bourses d’études aux étudiants autochtones de niveau 
postsecondaire à l’échelle du Canada ». 
58 Ibidem, page 23. 
59 Évaluation du Fonds canadien de dotation, 2008, page 43. 
60 Ibidem, page 42.  
61 Ibidem, pages 45 et 48. 
62 Ibidem, page 34. 
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Perception des Canadiens à l’égard des Autochtones 

Il n’existe aucun écrit universitaire sur les liens entre le PA et la perception des Canadiens à 
l’égard des Autochtones. Toutefois, deux enquêtes nationales d’opinion publique dressent un 
portrait de la perception des Canadiens sur différents sujets. En 2004, Ipsos-Reid a effectué 
un sondage téléphonique auprès de 3 600 adultes canadiens sur de grands enjeux et en a 
comparé les résultats avec des enquêtes précédentes. Le rapport final regroupe les résultats 
sous neuf grands thèmes : sensibilité et connaissance des questions autochtones; perception à 
l’égard des Autochtones; vision de la culture autochtone; point de vue sur le racisme et la 
discrimination à l’égard des Autochtones; point de vue sur les revendications territoriales; 
point de vue sur l’autonomie gouvernementale; point de vue sur les droits issus de traités; 
priorités et satisfaction à l’égard du rendement du gouvernement fédéral; sentiment de 
confiance et préoccupations. 

Le thème « perception à l’égard des Autochtones » se divise en plusieurs sous-thèmes : 
situation des Autochtones; attitude à l’égard des Autochtones; discrimination et relations 
entre les Autochtones et les non-Autochtones; participation aux événements culturels et 
patrimoniaux autochtones; point de vue sur la culture et l’intégration des Autochtones; et 
investissements du gouvernement dans la culture autochtone. Dans l’ensemble, les Canadiens 
sont d’avis que les Autochtones ne se comparent pas bien à la population générale. La 
majorité des répondants (63 %) affirment que le niveau de vie des Autochtones est moins 
bon, même si 36 % des répondants pensent que la situation générale s’est beaucoup 
améliorée. 

Les répondants estiment que la situation des Autochtones qui vivent dans des réserves est 
pire que celle de ceux qui vivent en ville, un résultat similaire aux constatations du MAINC 
(2004). L’attitude à l’égard des Autochtones a été évaluée à l’aide de questions sur le degré 
de sympathie actuel et les changements du degré de sympathie. Trois (3) Canadiens sur cinq 
(5) se disent sympathiques aux questions autochtones; le MAINC rapporte d’ailleurs que le 
degré de sympathie est plus élevé chez les résidants de la Colombie-Britannique, de 
l’Ontario, du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest, et moins élevé au Québec. Bien qu’on 
observe une tendance à la baisse à cet égard depuis 1996, cette constatation est 
contrebalancée par une augmentation (62 %, par rapport à 50 %, en 1998) du nombre de 
personnes qui affirment que leur degré de sympathie est resté le même au cours des 
deux dernières années. 

En ce qui concerne les relations entre les Autochtones et les non-Autochtones, un peu plus de 
la moitié des répondants croient que les relations sont restées inchangées, et près de 
six répondants sur dix croient que les Autochtones subissent de la discrimination. Malgré le 
fait que seulement deux (2) Canadiens sur cinq (5) disent bien comprendre les Autochtones et 
leur contribution au Canada, les deux tiers des répondants s’entendent pour dire qu’en tant 
que premiers habitants du territoire, les Autochtones ont un statut unique au Canada. Les 
résidants du Yukon, des Territoires du Nord-Ouest et de l’Ouest sont plus nombreux à avoir 
participé à des événements culturels et patrimoniaux autochtones. Leur participation à ces 
événements a plus souvent lieu lors de courts séjours dans la région (63 %) en raison de leur 
intérêt général pour la culture et le patrimoine autochtones (45 %). Le point de vue sur la 
culture et l’intégration des Autochtones est plutôt positif, la majorité des répondants (77 %) 
étant d’avis que l’on peut apprendre beaucoup de la culture et du patrimoine autochtones. 
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Bien qu’un peu plus de la moitié des répondants croient que l’art et les langues autochtones 
soient menacés, près des trois quarts considèrent que les cultures, les langues et les arts 
autochtones contribuent à la société canadienne, particulièrement en ce qui concerne le 
tourisme national et international (64 %). La majorité des répondants (64 %) sont donc 
d’accord avec les investissements gouvernementaux pour la sauvegarde des cultures, des 
langues et des arts autochtones pour les générations futures. Soixante-huit pour cent des 
Canadiens reconnaissent qu’il est important que le gouvernement respecte les cultures et les 
langues autochtones en l’aidant à participer activement à la vie canadienne. Au moins six (6) 
répondants sur dix (10) conviennent que donner aux Autochtones les outils pour consolider 
leurs cultures et leurs langues les aidera à jouer un rôle plus actif dans la société, et que les 
investissements du gouvernement sont importants pour le maintien d’une présence 
autochtone solide dans la société canadienne. 

Lorsqu’on les interroge sur ce que devraient être les priorités principales des gouvernements 
fédéral et provinciaux, on note un déclin constant de la promotion et du respect de la culture, 
de la langue et du patrimoine autochtones (35 %, par rapport à 48 % en 1998) 
comparativement aux deux autres priorités, à savoir les revendications territoriales et 
l’autonomie gouvernementale des Autochtones. 

Un autre rapport, intitulé Portrait – Opinion publique sur les questions qui concernent les 
Autochtones et le Nord, a été publié en 2004 par le MAINC. L’étude a recueilli le point de 
vue et l’opinion de différents groupes, dont la population générale, les résidants du Nord, les 
jeunes et les membres de Premières nations vivant dans des réserves ou hors réserve. En plus 
des constatations similaires à celles rapportées précédemment, une question de suivi a été 
posée aux résidants du Nord concernant la langue et la culture dans les médias. La majorité 
(78 %) d’entre eux est d’avis qu’il est important que les langues et les cultures autochtones 
soient promues à la télévision, à la radio et dans Internet. 

 

Constatations [R2] : Contribution du volet Cultures autochtones vivantes aux 
résultats. Reconnaissance et visibilité accrues. Sensibilisation et sympathie accrues 
des Canadiens à l’égard des Autochtones. 

 Les programmes visant la production et la diffusion d’émissions de radio et de 
télévision autochtones sont un succès. Les communautés autochtones regardent ou 
écoutent les émissions de radio et de télévision autochtones. 

 Les communautés autochtones sont davantage en mesure d’améliorer leurs langues 
et leurs cultures. 

 De nombreux Canadiens reconnaissent et apprécient les réalisations des 
Autochtones et leur apport à la société canadienne. 

 Il n’a pas été possible de déterminer dans quelle mesure le PA a contribué à la 
préservation, à la revitalisation et à la promotion des langues et des cultures 
autochtones. 

 Les organismes qui exécutent les éléments du PA rapportent un accroissement de la 
reconnaissance et de la visibilité. 
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 On note un accroissement de la sensibilisation et de la sympathie des Canadiens à 
l’égard des Autochtones, mais il n’a pas été possible de distinguer les données 
concernant uniquement les Autochtones vivant en milieu urbain, pas plus qu’il n’a 
été possible de déterminer si le PA a contribué à cette amélioration et, si oui, dans 
quelle mesure. 

3.3.3 Effets inattendus (positifs ou négatifs) 

Effets inattendus des activités du PA 

Les discussions avec les intervenants clés et l’examen des dossiers de projet n’ont fait 
ressortir aucun effet inattendu mesurable ou observable, qu’il soit positif ou négatif. 

Par contre, certaines indications tendent à démontrer que des éléments de programme ont des 
effets qui ne sont pas clairement explicités dans les résultats attendus du modèle logique du 
PA. L’évaluation de la FNRA, par exemple, révèle que le financement fédéral fournit un 
financement de base stable qui améliore la capacité d’obtenir du financement d’autres 
sources, principalement parce que ce financement de base fournit une certaine assurance de 
stabilité et de reddition de comptes pour ses activités. De la même façon, les éléments de 
programme axés sur la radiodiffusion semblent avoir contribué à établir une source précieuse 
de données historiques et culturelles qui pourraient présenter d’autres avantages pour les 
peuples autochtones et le Canada. 

L’aide financière aux études postsecondaires (bourses d’études) pourrait contribuer à 
augmenter le niveau de scolarisation et de bien-être social des Autochtones, ce qui pourrait 
représenter de nombreux avantages pour les communautés autochtones et leurs membres. De 
plus, un grand nombre d’effets potentiels des initiatives linguistiques (en lien, par exemple, à 
l’éducation, au développement des jeunes enfants ou au bien-être économique) n’ont pas été 
pris en compte lors des évaluations antérieures. 

Effets inattendus de la stratégie de mise en œuvre 

Les discussions avec les intervenants clés et le personnel de PCH et l’examen des dossiers de 
projet n’ont pas fait ressortir d’effets inattendus importants, qu’ils soient mesurables, 
observables, positifs ou négatifs. Nous avons, par ailleurs, noté un consensus concernant le 
fait que les retards dans le versement du financement ont un effet négatif sur le 
fonctionnement des projets. 

Constatations [R3] : Certains effets inattendus au niveau des projets. Pratiquement 
aucun effet inattendu. 

 Rien ne démontre que les activités du PA ont eu des effets inattendus, qu’ils soient 
positifs ou négatifs, à l’échelle du Programme. 

 Certains projets ont eu des effets positifs inattendus sur les capacités de leadership 
des jeunes et la sensibilisation culturelle. 
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 Les retards dans les versements ainsi que les diminutions ou les retraits de fonds ont 
un effet négatif sur le fonctionnement des projets. 

3.3.4 Comparaison des frais administratifs du PA 

Nous avons entrepris une analyse sommaire afin de déterminer le ratio des frais 
administratifs du PA par rapport à PCH dans son ensemble, et ce, pour chacun des grands 
secteurs d’activités du Ministère. Si nous avons pu déterminer les coûts administratifs 
associés au fonctionnement et à l’entretien, nous n’avons pas réussi à déterminer les coûts 
réels de fonctionnement et d’entretien (F et E). Nous n’avons donc pas pu mener à bien notre 
analyse comparative des coûts. 

3.3.5 Chevauchements de l’administration et de la gestion du PA 

Bon nombre des évaluations analysées ont été effectuées avant la consolidation de 2005 du 
PA. Or, l’un des objectifs principaux de cette consolidation (comme nous l’avons vu 
précédemment) était d’améliorer l’efficacité administrative; un effort important a été fait en 
ce sens dans le cadre de la stratégie de mise en œuvre subséquente à la consolidation. Par 
conséquent, les résultats des évaluations précédentes ne reflètent pas nécessairement le 
contexte administratif et opérationnel actuel, ni ses effets sur la charge de travail du 
personnel de PCH. Nous avons donc choisi de nous pencher sur les évaluations en lien avec 
le PA effectuées depuis 2005. 

Les gouvernements territoriaux sont responsables de l’évaluation de leur ATL respectif, 
puisque ce sont eux qui exécutent le programme. Les responsabilités du ministère du 
Patrimoine canadien se limitent à établir les modalités de l’accord (au nom du gouvernement 
du Canada), à administrer le transfert des ressources financières et à examiner les rapports et 
les évaluations présentés par les gouvernements territoriaux. 

Bien que l’évaluation effectuée par les T.N.-O. en 2009 prenne en compte l’administration de 
l’Accord et formule des recommandations pour améliorer l’exécution des projets financés, 
elle portait principalement sur les facteurs administratifs et opérationnels ayant une incidence 
sur le personnel du ministère de l’Éducation, de la Culture et de l’Emploi du gouvernement 
du T.N.-O., qui est responsable de l’exécution du programme. L’évaluation proposait 
l’établissement de lignes directrices et de critères pour le financement des projets, qui 
pourraient être utilisés pour en évaluer l’efficacité et l’efficience et qui, s’ils étaient adoptés, 
pourraient faciliter la production du rapport annuel destiné au gouvernement fédéral dans les 
six mois suivant la fin de l’exercice financier afin d’assurer la continuité du financement 
d’une année à l’autre. 

L’évaluation de la FNRA effectuée en 2009 répondait aux exigences de PCH, du MAINC et 
de Santé Canada en matière de rapports. Elle mettait l’accent sur les programmes et les 
activités de la Fondation, sans inclure l’évaluation des effets des pratiques et politiques 
actuelles sur la charge de travail du personnel de PCH. Toutefois, certaines des 
recommandations formulées dans l’évaluation ont une incidence sur le personnel du 
gouvernement fédéral chargé de la supervision des fonds versés à la Fondation. La 
recommandation no 3, par exemple, suggère que l’on établisse des exigences uniques en 
matière de rapports pour les trois ministères concernés : « Le gouvernement fédéral devrait 
créer un ensemble unique d’exigences en matière de production de rapports pour le 
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financement de la FNRA. Cela lui permettrait d’établir un ensemble exhaustif de données sur 
le rendement à des fins d’examen et d’analyse. On éliminerait ainsi les exigences multiples et 
souvent contradictoires en matière de production de rapports pour la FNRA, ce qui 
permettrait à celle-ci de réduire les ressources qu’elle affecte à cette tâche63. » 

Voici la conclusion générale de l’évaluation de 2009 à cet égard : « D’après les constatations 
de l’évaluation, il y a lieu d’améliorer l’efficacité et l’efficience de l’utilisation des 
ressources du PCCA. Les constatations indiquent, par exemple, que le temps du personnel 
devrait être employé plus efficacement pour gérer les subventions et les contributions et 
prendre des mesures visant à garantir que les articles promotionnels pour les événements et 
les activités financés soient livrés dans de meilleurs délais64. » 

 JNA 2006 : Le rapport préparé pour le MAINC porte sur la sensibilisation et la 
participation. Il n’apporte aucun éclairage sur l’exécution du programme, les coûts ou 
les questions liées au personnel. 

 Rapport sur la conférence nationale des jeunes des CUPJA (2009) : Ce rapport ne 
contient pas d’information sur l’exécution du programme, les coûts ou les questions 
liées au personnel. 

 Évaluation du Fonds de dotation du gouvernement du Canada (2008) : Ce rapport 
porte sur les activités de la FNRA en vertu de l’accord conditionnel entre la 
Fondation et le gouvernement du Canada, représenté par PCH. Il ne s’intéresse pas à 
l’efficacité administrative ou opérationnelle en lien avec le personnel de PCH. 

3.3.6 Analyse budgétaire effectuée dans le cadre de l’examen des documents 
administratifs 

Le budget des organismes qui reçoivent du financement de base, ou l’équivalent, est resté 
relativement constant depuis 2005-2006. Des bénéficiaires finaux affirment que leurs budgets 
n’ont pas augmenté depuis plus de dix ans. Par conséquent, les gestionnaires de projet 
doivent garder leurs projets opérationnels dans un contexte de hausses de coûts provoquées 
par l’inflation. 

Constatation [P4] : Il n’a pas été possible de faire une analyse comparative des 
coûts. 

Constatation [P5] : Pratiques administratives en place. Information limitée. 

 On continue d’élaborer des pratiques administratives, et certaines ont déjà été mises 
en place, plus particulièrement en ce qui concerne les critères des programmes et les 
exigences en matière de rapports. 

 L’information contenue dans les rapports d’évaluation d’après 2005 sur cette 
question est plutôt limitée, puisque ces rapports portent généralement sur les autres 
organismes chargés de l’exécution des programmes et non pas sur l’administration 
interne de PCH en lien avec les secteurs de programmation du PA. 

                                                 
63 Évaluation horizontale de la Fondation nationale des réalisations autochtones, Patrimoine canadien, 2009, 
page 45. 
64 Ibidem, page v. 
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3.4 Rentabilité et solutions de rechange 

3.4.1 Chevauchement et complémentarité 

Complémentarité des éléments du PA 

Les intervenants clés de PCH des bureaux régionaux et de l’administration centrale 
s’accordent généralement pour dire que les projets sont complémentaires. Près de la moitié 
d’entre eux affirment qu’il est encore possible d’accroître la complémentarité des éléments 
du PA, tout en évitant leur chevauchement. 

Les intervenants clés de PCH de l’administration centrale soulignent que les critères des 
programmes sont en révision, des exemples de ces changements nous ont d’ailleurs été 
fournis. L’objectif principal de cette révision est d’accroître la complémentarité des éléments 
du PA afin que ce dernier continue sa transition d’un ensemble d’éléments variés et distincts 
vers un programme unique et cohérent. 

L’examen des dossiers de projet a aussi révélé des similitudes entre les éléments du PA, qui 
visent des thèmes communs tels que la culture, la langue, la radiodiffusion et les jeunes. 

Éléments de programme : Chevauchements et lacunes 

Nous n’avons observé aucun chevauchement d’objectifs ou de critères de programme entre 
les différents éléments du PA. De plus, notre examen des dossiers de projet et des bases de 
données n’a révélé aucune lacune. 

Les intervenants clés de l’administration centrale de PCH notent que l’ILA et les ATL visent 
tous deux les langues autochtones. Les ententes conclues dans le cadre de l’ILA concernent 
des projets, tandis que les ATL sont des accords de gouvernement à gouvernement; il est 
donc approprié de les distinguer, tout en reconnaissant qu’ils abordent, chacun à leur façon, 
la question des langues autochtones. 

Le personnel de PCH n’a soulevé aucune lacune importante, ni entre les éléments de 
programme et le mandat du Ministère dans son ensemble, ni entre les éléments de 
programme eux-mêmes. Il existe par ailleurs quelques lacunes mineures, au sein même des 
éléments de programme actuels du PA, qui peuvent être comblées. 

Les employés de PCH indiquent qu’on leur a proposé des projets qui semblaient intéressants 
et qui valaient la peine d’être financés, mais qui ne correspondaient pas aux objectifs du PA. 
Les intervenants clés de l’administration centrale de PCH soulignent que l’on examine, en 
2010, dans le cadre de la transition interne du Programme, tous les éléments de programme 
afin de garantir l’intégration du PA et l’absence de lacunes et de chevauchements. 

Notre examen des dossiers de projet et des bases de données n’a révélé aucun chevauchement 
à l’échelle des projets. 
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Constatations [RS1] : Les éléments du PA se complètent. On ne note ni 
chevauchement ni lacune entre les éléments de programme. 

 On note une certaine complémentarité entre les éléments du PA. 

 PCH mise sur ces complémentarités dans ses efforts vers l’intégration des différents 
éléments du PA. 

 Aucun chevauchement d’objectifs ou de critères de programme n’a été observé 
entre les différents éléments du PA. 

 Aucune lacune importante n’a été observée entre le PA et ses éléments. 

3.4.2 Façon la plus efficace d’obtenir les résultats attendus 

Nous avons comparé le PA avec le regroupement de programmes « Enfants et jeunes » de la 
Direction générale de la santé des Premières nations et des Inuits (DGSPNI) de Santé 
Canada. On peut voir, dans le 13, les principales caractéristiques qui distinguent les 
deux programmes. 

Tableau 13 : Principales caractéristiques qui distinguent les deux programmes 

Caractéristiques Programme des autochtones 
Regroupement « Enfants et 
jeunes » 

Ministère et 
Direction générale  

PCH 
Direction du Programme des 
autochtones 

Santé Canada 
Direction générale de la santé 
des Premières nations et des 
Inuits 

Date de la 
consolidation 

2005 2005 

Nombre d’éléments 
de programmes 
consolidés 

15 4 

Date de la dernière 
évaluation  

2010 2009 

Groupes ciblés par 
le programme 

Autochtones vivant en milieu 
urbain (Premières nations, 
Métis et Inuits vivant 
principalement hors réserve). 
Trois territoires. Vise 
principalement les jeunes, les 
femmes et les communautés. 

Premières nations (dans les 
réserves) et Inuits (vivant dans 
les collectivités inuites). 
Vise principalement les mères 
(suivi pré et postnatal) et les 
enfants de zéro (0) à six (6) 
ans. 

Secteur d’activités Langue et culture Santé et bien-être des enfants  

Budget annuel du 
programme 

66,33 M$ (2009-2010) 115,6 M$ (2007-2008) 
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Regroupement « Enfants et 
Caractéristiques Programme des autochtones 

jeunes » 

Modes d’exécution 

Accords avec des organismes 
d’exécution tiers 
(ATL). Trois territoires. 
Exécution directe 

Exécution communautaire par 
l’entremise d’accords de 
contribution et de paiements de 
transfert 

Modèles de 
financement 

Les organismes d’exécution 
tiers reçoivent du financement 
de fonctionnement et 
distribuent le financement de 
projet. 

Quatre modèles de 
financement différents (varient 
en fonction des Premières 
nations participantes). 
Utilisation limitée du 
financement de projet (pour 
certains éléments ou pour le 
développement du programme 
uniquement). 

Rôle de la 
communauté  

Propositions de projets 
communautaires 

Priorités de programmation 
établies par les communautés 

 
Il ressort de l’information obtenue que le PA consolidé ne correspond pas à l’infrastructure 
d’exécution existante et aux mécanismes de financement actuels; des changements majeurs 
doivent donc être apportés à cette infrastructure pour s’assurer que l’exécution soit celle d’un 
programme consolidé. Cela risque d’être plus difficile que dans le cas du regroupement de 
programmes « Enfants et jeunes ». 

De plus, l’information obtenue et la portée actuelle du PA donnent à penser qu’il sera aussi 
plus difficile pour le PA de parvenir à un mécanisme d’exécution plus rentable. 

Il ressort de l’étude de cas comparative que la mise en œuvre d’un programme consolidé est 
un long processus, et que cela prendra plus que les trois années prévues dans la stratégie de 
mise en œuvre en raison de la nécessité de modifier les accords de financement conclus avec 
les autres parties prenantes. Par ailleurs, l’étude comparative révèle que le PA se trouve dans 
une phase de transition similaire à celle du regroupement de programmes « Enfants et 
jeunes » en ce qui concerne l’ajustement des structures de gestion. 

L’étude comparative révèle également que la consolidation des programmes exige des 
modifications aux structures de gestion internes dans les ministères concernés. De plus, cet 
ajustement des structures de personnel doit être coordonné avec les modifications aux 
accords de financement conclus avec les organismes tiers, ce qui peut prendre plusieurs 
années. Nous n’avons obtenu, à ce jour, aucune donnée nous permettant d’évaluer dans 
quelle mesure la structure du personnel correspond à la nouvelle structure du PA consolidé. 
Le travail en vue d’ajuster les structures de gestion de programme à l’exécution d’un 
programme intégré se poursuit. 

Des procédures de production de rapports sur les programmes consolidés et de mesure des 
résultats attendus doivent être mises en place avec les organismes bénéficiaires. L’étude 
comparative révèle d’ailleurs que la mise en œuvre de modèles de rapports révisés doit être 
coordonnée avec le renouvellement ou la révision des accords de financement. Dans le cas 
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témoin, ce processus a commencé au cours de la cinquième année suivant l’intégration du 
Programme. 

Le PA consolidé a une plus grande portée que celle du cas témoin, ce qui donne à penser que 
l’ajustement des structures de gestion pourrait s’avérer beaucoup plus difficile et prendre plus 
de temps. 

Le PA n’est pas encore pleinement intégré, puisque certains outils sont toujours propres à 
certains éléments et ne peuvent s’appliquer à l’ensemble du programme. La base de données 
du PA, par exemple, est en réalité un regroupement de plusieurs bases de données 
indépendantes non reliées, chacune conçue pour des éléments de programme distincts. Ces 
bases de données distinctes ne peuvent partager de l’information. De plus, comme nous 
l’avons mentionné précédemment, l’information qu’on y trouve est parfois de qualité 
douteuse. 

Constatations [RS2] : Modifications à la structure. 

 Le PA et le regroupement de programmes « Enfants et jeunes » de la DGSPNI sont 
comparables dans une certaine mesure. 

 Aucun autre programme fédéral comparable au Programme des autochtones n’a été 
identifié. 

 Les ajustements nécessaires aux structures de gestion du PA se poursuivent. 

3.4.3 Modifications nécessaires pour améliorer la rentabilité du PA 

Possibilités d’améliorer la rentabilité au sein de PCH 

Près de la moitié du personnel de PCH affirme que des communications efficaces avec les 
autres organisations au sein de PCH permettraient de rationaliser les activités et de réduire le 
temps passé, par exemple, à traiter des factures. 

Dans la même proportion, le personnel de PCH reconnaît que l’ajout de nouveaux contrôles 
administratifs et de gestion a réglé bon nombre des faiblesses relevées avant 2005. Ils 
ajoutent par ailleurs qu’ils sont d’avis que les formalités administratives et les contrôles sont 
excessifs et peuvent nuire à la rentabilité du programme. 

Deux répondants disent avoir constaté un manque de consultation des autres organismes de 
financement, tant au sein de PCH qu’à l’externe. On note qu’il serait possible d’accroître les 
liens avec d’autres organismes, de même que l’effet de levier en vue du financement des 
projets. 

Les employés régionaux de PCH affirment que les petits projets régionaux devraient être 
approuvés par leurs bureaux au lieu de nécessiter l’approbation de l’administration centrale. 
Ils soulignent que demander que le bureau chef approuve tous les projets est une perte de 
temps, nécessite des formalités administratives additionnelles et retarde le début des projets. 
D’autres ministères permettent à leurs bureaux régionaux d’approuver les projets. 

PCH, dans son Plan de transformation du PA, juin 2010, examine les contrôles administratifs 
et financiers afin de cibler les secteurs où l’efficacité pourrait être améliorée. 
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Constatations [RS3. 1] : Il est possible d’améliorer la rentabilité. 

 On pourrait améliorer l’efficience en déléguant davantage de pouvoirs au PA pour 
qu’il autorise de petits projets et en améliorant les communications avec les autres 
directions générales de PCH. 

 Il serait possible d’accroître les liens avec d’autres organismes de financement et 
l’effet de levier pour le financement de projets. 

 PCH étudie actuellement ses contrôles administratifs et financiers internes et ses 
tendances en matière de financement de projet afin de voir s’il est possible 
d’améliorer l’efficacité de certains secteurs. 

3.4.4 Potentiel du transfert du PA pour en améliorer la rentabilité 

Les questions d’évaluation sur la pertinence et les raisons d’être du Programme confirment 
que le PA et ses éléments correspondent au mandat de PCH et qu’ils visent principalement 
les Autochtones vivant en milieu urbain, et non pas les Autochtones vivant dans des réserves 
ou des hamaux inuits. Nous avons également observé que : 

 si les mécanismes de financement des projets et des événements restent inchangés, le 
type de travail et l’effort fourni ne changeront pas, et ce, même s’ils ne sont pas 
effectués par PCH; 

 PCH est le ministère responsable de la culture et du patrimoine. Si le PA reste au sein 
de PCH, on s’assurera que le Ministère veille à ce que l’on respecte la mission du 
programme. 

Les intervenants clés ne voient aucun avantage au transfert du PA à un autre organisme 
gouvernemental. Cela étant dit, les organismes d’exécution tiers sont d’avis que le PA devrait 
leur être transféré, et certaines personnes croient que le MAINC devrait être le ministère 
responsable du PA. D’autres se disent préoccupés par la possibilité que le MAINC utilise le 
financement du PA pour d’autres priorités et que la culture et le patrimoine ne soient plus la 
priorité première. 
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Constatations [RS4] : Aucun motif sérieux de transférer des éléments du 
programme. Aucun avantage au transfert du PA. 

 Si des parties ou la totalité du PA peuvent être transférées à un autre organisme 
gouvernemental, rien ne justifie une telle décision. 

 Le transfert du PA à un autre organisme gouvernemental n’apporterait aucun 
avantage et n’éliminerait aucun obstacle.  

 La conception et la structure actuelles du PA font en sorte que PCH est le ministère 
le mieux placé pour s’en occuper. Le Programme fonctionne bien au sein de PCH et 
correspond parfaitement au mandat du Ministère. 

 

 



 

4 Conclusions de l’évaluation  

4.1 Pertinence 

 Le PA continue d’être pertinent et il est conforme aux priorités du Ministère et du 
gouvernement dans son ensemble. Les objectifs du PA sont directement liés aux résultats 
stratégiques du ministère du PCH, comme l’indique l’Architecture des activités de 
programmes. Le programme contribue clairement à la Stratégie pour les Autochtones 
vivant vivant en milieu urbain du gouvernement du Canada. Les accords territoriaux sur 
les langues (ATL) sont pertinents pour ce qui est du mandat du Ministère. 

4.2 Conception et exécution 

 Il y a des progrès à faire sur le plan de l’exécution du programme. Une mise en œuvre 
rigoureuse de la mesure des résultats et des rapports connexes est requise des 
bénéficiaires finaux. PCH pourrait utiliser cette information pour mesurer les résultats de 
programme et en rendre compte. Il existe une possibilité de mettre à jour le modèle 
logique du PA conjointement avec le travail continu de mise en œuvre de la stratégie de 
mesure du rendement du Programme.  

 L’accès est considéré comme un aspect important dans la conception du PA. Les 
dimensions de l’accès comprennent l’accès aux services, l’accès au financement par les 
organismes et l’accès à l’information. Ce qui est d’accès raisonnable en ce qui concerne 
ces trois (3) dimensions peut varier selon la mesure dans laquelle une région 
géographique est urbaine, semi urbaine ou éloignée. L’accès par Internet, le téléphone ou 
une autre voie de communication représente une dimension supplémentaire importante à 
prendre en considération. L’élimination des obstacles relevés en ce qui concerne l’accès 
est une considération importante pour le Programme, et l’information liée à l’accès 
devrait faire partie du cadre de mesure du Programme. 

4.3 Rendement 

 Le PA continue de développer et de faire évoluer son approche de mesure du rendement. 
Les résultats immédiats et intermédiaires peuvent être déduits et parfois observés, mais 
l’élaboration d’une approche rigoureuse demeure inachevée. Il est difficile de mesurer les 
progrès, car il y a un ensemble limité de mesures de base, peu de résultats immédiats 
identifiés pour les projets, et aucun ensemble approprié d’indicateurs de mesure du 
rendement des projets et des programmes n’a encore été élaboré. Des problèmes 
concernant la qualité des données ont été relevés. 

4.4 Rentabilité et solutions de rechange 

 L’efficacité pourrait être améliorée en mettant rigoureusement en œuvre la mesure du 
rendement des projets et des programmes. Il y a une possibilité d’envisager d’intégrer ces 
exigences à l’actuel modèle de financement annuel de manière rentable. L’information 
solide et opportune sur le rendement donne à la direction la possibilité de prendre des 
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décisions éclairées de façon à investir les ressources de programme où la valeur et le 
succès obtenus sont les meilleurs.  

 Sur le plan des solutions de rechange, le Programme fonctionne bien dans les limites des 
structures et de l’expertise actuelles du Ministère, et il n’y a aucune raison impérieuse de 
transférer le PA à une autre organisation du gouvernement. 

 Il y a des pour et des contre en ce qui concerne l’exécution directe d’accords de 
contribution par PCH plutôt que de recourir à des organismes d’exécution tiers. Il 
pourrait y avoir des circonstances où il est avantageux et rentable pour PCH d’exécuter 
directement une partie ou la totalité des accords de contribution.  

 



 

5 Recommandations et réponse de la direction 
 

 Recommandation no 1 : PCH devrait poursuivre un dialogue actif avec les intervenants 
appropriés pour s’assurer que la conception et livraison des différentes composantes du 
PA soit alignée avec les besoins réels des Autochtones en lien avec le mandat de PCH. Le 
modèle logique et la stratégie de mesure du rendement devraient être mis à jour en 
conséquence. 

 

Réponse de la direction – recommandation acceptée 

Responsabilité – La direction du Programme des autochtones Date cible 

PCH continuera de consulter les intervenants autochtones et externes 
sur les besoins et les priorités des groupes cibles à mesure que les 
divers éléments de programme doivent être renouvelés ou sont 
modernisés. PCH a récemment mené des consultations sur les 
éléments de programme Connexions culturelles pour la jeunesse 
autochtone, Initiative des langues autochtones et Radiodiffusion 
autochtone dans le Nord. Ces consultations ont permis d’obtenir une 
rétroaction sur les besoins et les priorités communautaires actuels, les 
questions liées à l’exécution du Programme et au financement, les 
lacunes dans la programmation, les problèmes d’accès, l’accès au 
financement et les exigences accrues en matière de 
responsabilisation. PCH continuera d’utiliser les instruments et les 
outils à sa disposition afin de répondre aux besoins communautaires 
dans les limites de son mandat.  

PCH a débuté l’examen du modèle logique du PA 
en septembre 2010. Depuis, il a conçu un nouveau modèle logique 
avec des indicateurs de rendement appropriés au niveau du 
Programme, et il est en train de mettre à jour la Stratégie de mesure 
du rendement, d’évaluation et de risque (SMRER). Les indicateurs de 
rendement sont bien définis, tant pour les extrants que pour les 
résultats immédiats, et ils cadrent avec les dimensions de l’accès 
figurant à la section Conception et exécution de l’évaluation 
sommative du PA. Les données portant sur l’ensemble des 
dimensions appropriées permettront à PCH de démontrer les besoins 
des communautés autochtones et d’y répondre, tout en améliorant 
l’efficacité et la rentabilité du PA.  

Avril 2012 

 

 Recommandation no 2 : Dans le cadre de la mise en œuvre d’une stratégie renouvelée de 
mesure du rendement, PCH devrait (i) demander aux organismes bénéficiaires finaux de 
rendre compte des extrants et des résultats réels des projets identifiés pour être mesurés; 
(ii) établir une base d’information exacte et fiable; (iii) élaborer une nouvelle base de 

78 



 

données de renseignements sur le PA, qui est bien conçue et qui cadre avec les résultats 
immédiats de projet prévus et les résultats de programme intermédiaires et finaux. 

 

Réponse de la direction – recommandation acceptée 

Responsabilité – La direction du Programme des autochtones Date cible 

En septembre 2010, PCH a entrepris l’examen et la refonte du 
modèle logique du PA, parallèlement à des indicateurs de rendement 
appropriés et à une SMRER mise à jour.  

Les accords de contribution avec les organismes bénéficiaires finaux 
établiront des exigences en matière de rapports pour les résultats de 
projet, y compris des indicateurs de rendement mis à jour en ce qui 
concerne les extrants de projet.  

L’information de base sur les résultats du PA proviendra des rapports 
de projet pour l’exercice financier 2011-2012, en fonction du 
nouveau modèle logique et des indicateurs de rendement figurant 
dans la SMRER révisée.  

La base de données du PA utilisée pour la reddition de compte sera 
mise à jour afin de refléter les nouvelles exigences de la SMRER.  

Avril 2012 

 

 

 Recommandation no 3 : PCH devrait revoir les critères d’évaluation des projets pour 
faire en sorte que le financement soit dirigé vers les projets dont la valeur est la plus 
élevée et les initiatives fructueuses. 

 

Réponse de la direction – recommandation acceptée 

Responsabilité – La direction du Programme des autochtones Date cible 

PCH communiquera à tous les bénéficiaires, anciens et potentiels, les 
outils pour l’évaluation des propositions ainsi que les exigences 
relatives à la présentation des demandes et à l’établissement de 
rapports, et il évaluera les propositions en fonction d’un processus 
concurrentiel fondé sur le mérite plutôt que d’accorder par tradition 
des allocations à des groupes particuliers.  

PCH continuera d’administrer les subventions et les contributions 
conformément à l’Initiative de transformation du Ministère visant à 
rationaliser l’exécution des programmes de paiements de transfert et 
à réduire les dépenses des activités d’administration. 

Avril 2012 
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 Recommandation no 4 : PCH devrait entreprendre des projets pilotes afin de mesurer et 
de déterminer où l’exécution directe par PCH peut présenter des avantages, notamment 
en ce qui concerne la rentabilité, l’efficacité et l’amélioration de la mesure du rendement 
et des rapports connexes. 

 

Réponse de la direction – recommandation acceptée 

Responsabilité – La direction du Programme des autochtones Date cible 

En 2009, PCH a entrepris un examen sur la rentabilité de l’exécution 
du programme par le biais d’accords de contribution conclus 
directement avec les organismes bénéficiaires finaux plutôt que de 
recourir à des organismes d’exécution tiers. Depuis 2008-2009, PCH 
abandonne progressivement l’approche traditionnelle consistant à 
recourir à des organismes d’exécution tiers et à accorder des 
allocations particulières à des organismes admissibles à un 
financement dans le cadre du PA, au profit d’un plus grand nombre 
de modèles d’exécution directe et de rechange, afin de faire en sorte 
que la plupart des fonds du PA soient disponibles pour des projets 
communautaires.  

PCH Continuera à travers des projets pilotes à évaluer les avantages à 
conclure des accords de contribution directement avec les organismes 
bénéficiaires finaux plutôt que de recourir à des organismes tiers.  

Avril 2012 

 

 



 

Annexe A – Questions d’évaluation 
 

Enjeux 
d’évaluation  

Questions d’évaluation  Sous-questions d’évaluation 

P1.1 : Le PA est-il clairement lié au budget du gouvernement 
du Canada (GC) ou à d’autres priorités? 

P1.2 : Le PA est-il en harmonie avec le mandat de PCH? 

P1.3 : Le PA est-il en harmonie avec l’objectif d’identité 
canadienne? 

P1.4 : Comment les volets et les éléments du PA s’intègrent-ils 
dans la Stratégie pour les Autochtones vivant en milieu urbain 
du gouvernement du Canada, telle qu’elle existe aujourd’hui?  

P1.5 : Le PA est-il clairement lié au mandat et aux priorités de 
PCH? 

P1 : Les volets et les 
éléments du PA cadrent-ils 
toujours avec les priorités 
du Ministère et du 
gouvernement dans son 
ensemble? 

P1.6 : Le PA a-t-il sa place à PCH? 

P2.1 : Le PA est-il toujours pertinent pour les besoins identifiés 
par les Autochtones vivant en milieu urbain?  

P2.2 : Le PA est-il pertinent pour les besoins identifiés en 
fonction des tendances démographiques dans les populations 
autochtones vivant en milieu urbain et dans les autres régions 
hors réserve?  

P2.3 : Dans quelle mesure le PA correspond-il aux objectifs et 
aux activités des organismes bénéficiaires?  

R2.4 : Le PA sera-t-il pertinent dans l’avenir compte tenu des 
tendances démographiques?  

P2.5 : Les besoins communautaires, linguistiques et culturels 
des Autochtones vivant dans les réserves, les hameaux et les 
communautés sont-ils différents de ceux des Autochtones 
vivant en milieu urbain qui ont déménagé de leurs réserves des 
Premières nations, de leurs hameaux inuits et de leurs 
communautés métisses?  

P2 : Les volets et les 
éléments du PA sont-ils 
toujours pertinents pour les 
Autochtones vivant en 
milieu urbain? 

P2.6 : Les besoins communautaires, linguistiques et culturels 
des Autochtones vivant en milieu urbain sont-ils en train de 
changer?  

P3.1 : Quelle est la situation actuelle des langues autochtones 
dans les territoires?  

P3.2 : Quelles sont les tendances dans l’utilisation des langues 
autochtones?  

P3.3 : Quelle est la justification et l’étendue du rôle de PCH en 
ce qui concerne les langues autochtones dans les 
trois territoires?  

P3.4 : Dans quelle mesure les objectifs et les activités du PA 
concordent-ils avec les objectifs fédéraux et territoriaux dans le 
cadre des accords territoriaux sur les langues?  

P3.5 : Dans quelle mesure les objectifs et les activités du PA, 
dans le cadre des accords territoriaux sur les langues, 
concordent-ils avec les objectifs énoncés des organismes et 
des communautés autochtones?  

Pertinence 

P3 : Les éléments du PA 
relatifs aux accords 
territoriaux sur les langues 
sont-ils toujours pertinents 
pour les gouvernements 
fédéral et territoriaux ainsi 
que pour les Autochtones 
vivant en milieu urbain? 

P3.6 : Existe-t-il un lien clair entre les objectifs des éléments de 
programme des accords territoriaux sur les langues du PA et 
les priorités et les activités fédérales et territoriales? 

Conception et 
exécution 

CE1 : Dans quelle mesure 
les éléments du PA, dans le 

CE1.1 : Quels sont les objectifs derrière la consolidation des 
éléments du PA? 
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Enjeux 
Questions d’évaluation  Sous-questions d’évaluation 

d’évaluation  

CE1.2 : Quelles améliorations étaient recherchées sur le plan 
de l’efficacité lorsqu’on a consolidé les éléments du PA? 

CE1.3 : Dans quelle mesure existe-t-il des liens clairs entre les 
éléments du PA?  

CE1.4 : Les fonctionnaires fédéraux perçoivent-ils que la 
consolidation du PA a augmenté les liens entre les éléments de 
programme? 

cadre de la stratégie de 
mise en œuvre du PA, 
ont-ils contribué à 
l’efficacité du Programme? 

CE1.5 : Les fonctionnaires fédéraux perçoivent-ils que la 
consolidation du PA a amélioré l’efficacité du PA?  

CE2.1 : À quels niveaux (national, régional, exécution du 
programme, projets) la transition a-t-elle été mise en œuvre? 

CE2.2 : Dans quelle mesure les fonctionnaires fédéraux 
perçoivent-ils que la transition du programme a été efficace?  

CE2.3 : La qualité de l’administration, de l’information et des 
rapports relatifs au programme a-t-elle augmenté ou s’est-elle 
améliorée depuis la consolidation du PA? 

CE2.4 : Les organismes bénéficiaires financés perçoivent-ils 
que la transition du programme a été efficace?  

CE2.5 : Y a-t-il des possibilités d’améliorer davantage 
l’efficacité de la transition du programme? 

CE2.6 : Quels sont les principaux obstacles à l’amélioration 
accrue de l’efficacité de la transition du programme? 

CE2.7 : Dans quelle mesure l’information sur le PA est-elle 
communiquée de façon uniforme (par périodes, niveau de 
détail, types d’activités et d’organisations)?  

CE2.8 : Quelles sont les possibilités d’amélioration de 
l’uniformité de l’information communiquée?  

CE2 : Dans quelle mesure 
la transition du Programme 
a-t-elle été efficace dans le 
cadre de la stratégie de 
mise en œuvre du PA? 

CE2.9 : Quels sont les principaux obstacles à l’amélioration de 
l’uniformité de l’information communiquée?  

CE3.1 : L’information et les outils relatifs au programme sont-ils 
facilement accessibles, et dans quels formats, aux organismes 
bénéficiaires existants et potentiels concernés par la 
programmation du PA? 

CE3.2 : Dans quelle mesure les allocations de financement 
concordent-elles avec la répartition des besoins par régions 
géographiques, populations cibles et organismes financés? 

CE3.3 : Quelles sont les méthodes existentes de diffusion de 
l’information et des outils relatifs au programme? 

CE3 : Le niveau d’accès au 
Programme est-il 
approprié? 

CE3.4 : Les processus d’identification, de sélection et de 
passation de marchés utilisés pour établir des marchés avec 
les organismes bénéficiaires encouragent-ils les nouveaux 
organismes à recevoir du financement du PA et leur 
permettent-ils de le faire? 

CE4.1 : Quelles sont les méthodes actuelles utilisées par PCH 
pour appuyer l’exécution des éléments du PA par les 
organismes d’exécution tiers et l’exécution directe dans les 
six villes de l’Ouest? 

CE4 : La structure et les 
mécanismes d’exécution 
actuels du Programme 
sont-ils appropriés et 
efficaces? 
 
 

CE4.2 : Les bénéficiaires financés communiquent-ils 
régulièrement et de façon uniforme l’information nécessaire 
pour l’exécution et la gestion efficaces de la programmation?  
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Enjeux 
Questions d’évaluation  Sous-questions d’évaluation 

d’évaluation  

CE4.3 : Dans quelle mesure les intervenants autochtones et le 
personnel de PCH sont-ils d’avis que la structure et les 
mécanismes d’exécution du programme actuels sont 
appropriés et efficaces? 

CE4.4 : Selon les intervenants autochtones et le personnel de 
PCH, quelles sont les forces des éléments du PA, et quels 
secteurs nécessitent des améliorations? 

CE4.5 : Dans quelle mesure les intervenants autochtones et le 
personnel de PCH sont-ils d’avis que les mécanismes actuels 
d’exécution (tiers et exécution directe) sont appropriés pour les 
éléments du PA? 

CE4.6 : Les mécanismes actuels d’exécution (tiers et exécution 
directe) atteignent-ils la portée désirée identifiée pour les 
éléments du PA? 

CE4.7 : Les approches et les mécanismes de financement 
utilisés pour les organismes d’exécution tiers et l’exécution 
directe dans les six villes de l’Ouest sont-ils appropriés et 
efficaces? 

CE4.8 : En ce qui concerne l’exécution de l’élément de 
programme JCTJAMU, quelles sont les forces et les 
améliorations possibles pour ce qui est de l’exécution 
concernant un tiers?  

CE4.9 : En ce qui concerne l’exécution de l’élément de 
programme JCTJAMU, quelles sont les forces et les 
améliorations possibles pour ce qui est du processus 
d’exécution directe?  

CE5.1 : Quels sont les exigences et les formats actuels de 
rapports pour les éléments du PA et leurs dates de mise en 
œuvre prévues? 

CE5.2 : Dans quelle mesure les organismes financés 
remplissent-ils et soumettent-ils régulièrement des rapports afin 
de s’acquitter de leurs exigences en matière de rapports? 

CE5.3 : Les organismes financés sont-ils d’avis que le système 
de rapports leur permet de communiquer adéquatement leurs 
résultats?  

CE5.4 : Les fonctionnaires de PCH sont-ils d’avis que le 
système de rapports permet aux organismes d’exécution 
financés de communiquer adéquatement leurs résultats?  

CE5 : Le système de 
rapports actuel permet-il 
aux organisations financées 
de communiquer 
adéquatement leurs 
resultats? 

CE5.5 : PCH examine-t-il, résume-t-il ou utilise-t-il l’information 
produite dans ces rapports?  

R1.1 : Les éléments du volet Communautés autochtones 
contribuent-ils à l’atteinte des résultats immédiats et 
intermédiaires identifiés dans le modèle logique?  

R1 : Dans quelle mesure le 
volet Communautés 
autochtones du PA a-t-il 
atteint ses résultats 
immédiats et 
intermédiaires? 

R1.2 : Y a-t-il une preuve directe ou indirecte d’amélioration 
découlant de ce programme en ce qui concerne les 
compétences, les connaissances et le leadership des femmes 
et des jeunes Autochtones vivant en milieu urbain? 

R2.1 : Les éléments du volet Cultures autochtones vivantes 
contribue-t-il à l’atteinte des résultats immédiats et 
intermédiaires identifiés dans le modèle logique? 

Rendement 

R2 : Dans quelle mesure le 
volet Cultures autochtones 
vivantes du PA a-t-il atteint 
ses résultats immédiats et 
intermédiaires? 

R2.2 : Dans quelle mesure ce volet accroît-il la visibilité et la 
reconnaissance des réalisations autochtones dans l’ensemble 
du Canada?  
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Enjeux 
Questions d’évaluation  Sous-questions d’évaluation 

d’évaluation  

R2.3 : Le PA fait-il une différence dans la perception des 
Canadiens à l’égard des Autochtones? 

R3.1 : Y a-t-il eu des effets inattendus (positifs ou négatifs) à la 
suite des activités du PA? 

R3 : Des effets inattendus, 
positifs ou négatifs, ont-ils 
été observés à la suite des 
activités menées dans le 
cadre du financement du 
PA? 

R3.2 : Y a-t-il eu des effets inattendus (positifs ou négatifs) 
découlant de la stratégie de mise en œuvre du PA?  

R4.1 : Quelles sont les allocations budgétaires annuelles et les 
dépenses réelles pour chacun des exercices financiers qui sont 
évalués?  

R4.2 : Quelle est la répartition budgétaire par élément du PA et 
par activité de gestion et d’administration de programme par 
PCH?  

R4.3 : Quels sont les coûts indirects par rapport au 
pourcentage des coûts du programme? 

R4 : Combien PCH 
dépense-t-il pour l’exécution 
du PA?  

R4.4 : Combien d’employés à temps plein (ETP) sont affectés 
à l’exécution du programme? 

P5.1 : Quels sont les coûts administratifs et indirects du PA en 
pourcentage (ratio des coûts administratifs) du total des 
subventions et des contributions du PA versées par PCH; pour 
le PA dans son ensemble et pour chacun de ses éléments?  

R5 : Dans quelle mesure le 
PA est-il efficace (dans son 
ensemble et en ce qui 
concerne chaque élément 
de programme)? P5.2 : Comment le ratio des coûts administratifs du PA se 

compare-t-il (analyse comparative) avec PCH dans son 
ensemble, et pour chacun des secteurs de programme plus 
importants au sein de PCH?  

P6.1 : Des pratiques administratives et des procédures 
opérationnelles normalisées ont-elles été établies et mises en 
œuvre? 

R6 : Y a-t-il un 
chevauchement ou un 
double emploi interne en 
matière de gestion ou 
d’administration au sein de 
PCH entre les volets ou les 
éléments du PA? 

P6.2 : Existe-t-il des pratiques administratives et 
opérationnelles non efficientes qui accroissent inutilement la 
charge de travail du personnel du PA? 

RS1.1 : Les éléments du PA complètent-ils ou appuient-ils 
d’autres éléments du PA? 

RS1.2 : Les éléments du PA font-ils double emploi avec des 
parties d’autres éléments du PA? 

RS1 : Les volets et les 
éléments du PA 
chevauchent-ils ou 
complètent-ils un autre 
programme? Dans quelle 
mesure? RS1.3 : Y a-t-il des lacunes entre les éléments du PA et le 

mandat énoncé de PCH pour le PA? 

RS2.1 : Comment le PA et les programmes similaires sont-ils 
exécutés? 

RS2 : Le PA est-il le moyen 
le plus efficace d’atteindre 
les résultats prévus compte 
tenu du niveau de 
ressources?  

RS2.2 : Les structures de gestion du programme ont-elles été 
adaptées à l’exécution d’un programme intégré?  

RS3.1 : Quelles sont les possibilités de rationalisation au sein 
de PCH en vue d’améliorer la rentabilité?  

RS3 : Faut-il apporter des 
changements à la nouvelle 
structure du PA pour qu’elle 
fonctionne de manière plus 
rentable? 

RS3.2 : Quels sont les obstacles à l’exécution du programme 
qui ont une incidence sur la rentabilité, tant à l’interne qu’à 
l’externe de PCH? 

RS4.1 : Quels éléments du PA, s’il y a lieu, pourraient être 
transférés à d’autres ordres de gouvernement?  

Rentabilité et 
solutions de 
rechange 

RS4 : Certains 
aspects/éléments du 
programme pourraient-ils 
être transférés à d’autres 
ordres de gouvernement ou 

RS4.2 : Quels obstacles ou avantages opérationnels le 
transfert des éléments du PA à d’autres ordres de 
gouvernement comporterait-il? 
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Enjeux 
Questions d’évaluation  Sous-questions d’évaluation 

d’évaluation  

à d’autres organisations 
pour être plus rentables? 

RS4.3 : Si les éléments du PA étaient transférés, à quelles 
organisations ou ordres de gouvernement devraient-ils être 
transférés? 
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Annexe B – Aperçu historique du Programme 

Le rôle de PCH pour ce qui est de répondre aux besoins des Autochtones 

Affaires autochtones à PCH 

Depuis plus de 35 ans, PCH joue un rôle unique dans la vie des Inuits, des Métis et des 
membres des Premières nations, en contribuant à une approche pangouvernementale à 
l’égard des questions autochtones qui optimise les ressources, donne de meilleurs résultats et 
procure un bien-être accru aux Canadiens autochtones. 

La Direction générale des affaires autochtones (DGAA) a été créée afin d’orienter le mandat 
et les efforts de PCH à l’appui des peuples autochtones en contribuant à consolider l’identité 
culturelle, à encourager la pleine participation des Autochtones à la vie au Canada et à 
appuyer la continuation des cultures et des langues autochtones en tant qu’éléments vivants 
de la société canadienne. 

La DGAA exécute le PA, qui répond directement aux enjeux et aux besoins de 54 % de tous 
les Autochtones vivant en milieu urbain et dans d’autres communautés hors réserve, selon le 
Recensement de 2006. La structure actuelle du PA, qui résulte d’une restructuration en 2005 
de 15 éléments de programme et initiatives en un seul cadre de programme cohérent, appuie 
les projets communautaires de nature culturelle concernant les cultures et les langues 
autochtones, les centres d’amitié et les jeunes. Le PA vise également à réduire les dépenses 
liées aux activités administratives afin qu’un pourcentage plus élevé de fonds disponibles soit 
alloué directement aux communautés. 

Des fonds annuels d’environ 60 millions de dollars sont alloués par l’entremise de 
deux volets : Communautés autochtones, qui appuie les communautés autochtones vivant 
hors réserve afin de renforcer l’identité culturelle autochtone et de participer davantage à la 
société canadienne, et Cultures autochtones vivantes, qui appuie les communautés 
autochtones afin de préserver et de revitaliser les langues et les cultures autochtones à titre de 
cultures vivantes. 

Le PA intègre les valeurs, les cultures et les pratiques traditionnelles autochtones dans le 
cadre d’activités communautaires visant à renforcer l’identité culturelle et à encourager des 
choix de vie positifs. La programmation du PA est offerte aux Premières nations, aux Inuits 
et aux Métis vivant hors réserve dans les régions urbaines, rurales et isolées. L’Initiative des 
langues autochtones (ILA) et le Programme de promotion des femmes autochtones (PPFA) 
sont offerts aux membres des Premières nations vivant à l’intérieur comme à l’extérieur des 
réserves, ainsi qu’aux Inuits et aux Métis. Pour une chronologie des événements associés au 
PA, veuillez consulter l’annexe A.  

La DGAA élabore aussi des politiques et mène des recherches pour mieux servir les besoins 
évolutifs des Autochtones vivant en milieu urbain ou hors réserve, tout en mettant l’accent 
sur sa contribution au rapprochement entre le gouvernement fédéral et les Autochtones. Elle 
s’assure que les intérêts de PCH sont servis en ce qui a trait aux autres initiatives fédérales 
destinées aux Autochtones, ainsi qu’aux traités et aux négociations d’autonomie 
gouvernementale. De plus, elle contribue aux réponses du gouvernement en matière de 
questions internationales relatives aux Autochtones. 
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Évolution du Programme des autochtones, de 1971 à 2004 

La programmation a commencé en 1971, peu après la création de la Loi sur le Secrétariat 
d’État, 1970, avec le Programme d’aide aux organisations autochtones représentatives 
(PAOAR), appelé auparavant le Programme de financement de base, pour les organisations 
autochtones nationales et régionales. 

La Direction des citoyens autochtones au sein du Secrétariat d’État du Canada administrait 
également d’autres programmes : Programme de promotion des femmes autochtones (PPFA), 
Programme de communications des autochtones, Programme d’accès des Autochtones du 
Nord à la radiodiffusion, Programme de développement social et culturel des Autochtones, 
Programme des centres d’amitié autochtone, Accord de coopération Canada-Territoires du 
Nord-Ouest relatif aux langues autochtones et Accord de coopération Canada-Yukon relatif 
aux langues autochtones. 

Le recours à un certain nombre de processus d’examen des dépenses a donné lieu à 
l’élimination du Programme de communications des autochtones et du Programme de 
développement social et culturel des Autochtones, ainsi qu’à une réduction des dépenses 
dans d’autres secteurs de programme.  

En 1998, pour donner suite, en partie, au rapport de la Commission royale sur les peuples 
autochtones (CRPA), le gouvernement du Canada a annoncé Rassembler nos forces : le plan 
d’action du Canada pour les questions autochtones. Ce dernier a donné lieu à la création de 
deux nouveaux programmes : l’Initiative des langues autochtones (ILA) et les Centres 
urbains polyvalents pour les jeunes Autochtones (CUPJA).  

Une caractéristique uniforme de l’ensemble de la programmation réside dans le fait que les 
organisations et les projets sont axés sur la communauté et qu’ils sont établis et gérés par des 
Autochtones.  

Consolidation des éléments de programme autochtones en 2005 

Les 15 éléments du PA ont été consolidés en un seul programme en 2005, lequel avait été 
structuré à l’origine en trois « piliers » : Communautés autochtones, Cultures autochtones 
vivantes et Organisations autochtones.  

Des appels de propositions ciblés ont été lancés aux bénéficiaires autochtones existants afin 
qu’ils présentent des demandes de financement pour chaque année subséquente. De plus, le 
Programme d’aide à la distribution dans le Nord administré par la Direction générale de la 
Politique sur la radiodiffusion a été intégré au Programme. Il fournissait un financement pour 
la liaison ascendante par satellite utilisée par le Réseau de télévision des peuples autochtones 
(APTN) servant à diffuser ses émissions par l’entremise des services nationaux de 
cablôdistribution et de diffusion directe par satellite. 

Lors de la consolidation du nouveau PA et du renouvellement de ses modalités, une étude 
rétrospective a été effectuée pour évaluer la valeur de la programmation autochtone à PCH. 
Cette étude a révélé que l’appui communautaire aux programmes de la Direction des citoyens 
autochtones était assez élevé jusqu’à la fin des années 1980. Toutefois, les budgets ont été 
réduits au fil de plusieurs examens des dépenses, ce qui a causé du désappointement par la 
suite. Depuis, de nombreux organismes estiment que le Ministère leur demande de répondre 
aux exigences du système fédéral, plutôt que de répondre aux besoins des communautés. Aux 
fins de consultation de l’étude rétrospective complète, les données bibliographiques sont les 
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suivantes : Newhouse, D.R., K Fitzmaurice et Y.D. Belanger. Creating a Seat at the Table: 
Aboriginal Programming at PCH. Department of Native Studies, Trent University. 
Peterborough (Ontario), 2005. 

Bon nombre des éléments actuels du PA sont antérieurs à la consolidation du PA en 2005, et 
certains remontent au début des années 1970. 

 Initiative communautaire des femmes (ICF) (1972)  
 Centres d’amitié autochtones (CAA) (1972)  
 Radiodiffusion autochtone dans le Nord (RAN) (1983) 
 Accords territoriaux sur les langues (ATL) (1984) 
 Programme d’aide à la distribution dans le Nord (PADN) (1988)  
 Initiative de lutte contre la violence familiale (ILVF) (1991) 
 Journée nationale des Autochtones (JNA) (1996) 
 Centres urbains polyvalents pour les jeunes Autochtones (CUPJA) (1998) 
 Participation des femmes à l’autonomie gouvernementale (PFAG) (1998) 
 Initiative des langues autochtones (ILA) (1998)  

 
Programme des autochtones en 2005 

Communautés autochtones Organisations autochtones 
Cultures autochtones 

vivantes  

1. Centres urbains polyvalents 
pour les jeunes Autochtones 

8. Programme d’aide aux 
organisations autochtones 
représentatives 

11. Initiative des langues 
autochtones 

2. Bourses et initiatives pour 
les jeunes 

9. Organisations nationales de 
femmes autochtones 

12. Accords de coopération 
Canada-Territoires pour les 
langues autochtones 

3. Initiative communautaire des 
femmes 

10. Renforcement des 
capacités communautaires 

13. Journée nationale des 
Autochtones 

4. Participation des femmes à 
l’autonomie gouvernementale 

 14. Prix nationaux d’excellence 
décernés aux Autochtones 

5. Initiative de lutte contre la 
violence familiale  

 15. Radiodiffusion autochtone 
dans le Nord 

6. Jeunesse Canada au travail 
pour les jeunes Autochtones 
en milieu urbain 

 16. Programme d’aide à la 
distribution dans le Nord 

7. Centres d’amitié 
autochtones 

  

 
Transfert du Programme d’aide aux organisations autochtones représentatives en 2007 

Le 1er avril 2007, la responsabilité du volet Organisations autochtones du PA a été transférée 
au ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien et à l’interlocuteur fédéral auprès des 
Métis et des Indiens non inscrits. Ce changement à l’appareil gouvernemental a été effectué 
dans le but de centraliser la responsabilité des relations fédérales avec les organisations 
politiques nationales à un ministre. Les trois éléments de programme du volet Organisations 
autochtones – Programme d’aide aux organisations autochtones représentatives (PAOAR), 
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Renforcement des capacités communautaires et Organisations nationales de femmes 
autochtones, ainsi qu’un financement de 7 026 081 $ pour les subventions et les contributions 
et de 242 105 $ pour le fonctionnement – étaient transférés au MAINC. 

Programme des autochtones en 2007 

Communautés autochtones Cultures autochtones vivantes  

1. Centres urbains polyvalents pour les jeunes 
Autochtones 

8. Initiative des langues autochtones 

2. Bourses et initiatives pour les jeunes 9. Accords de coopération Canada-Territoires 
pour les langues autochtones 

3. Initiative communautaire des femmes 10. Journée nationale des Autochtones 

4. Participation des femmes à l’autonomie 
gouvernementale 

11. Prix nationaux d’excellence décernés aux 
Autochtones 

5. Initiative de lutte contre la violence familiale 12. Radiodiffusion autochtone dans le Nord 

6. Jeunesse Canada au travail pour les jeunes 
Autochtones en milieu urbain 

13. Programme d’aide à la distribution dans le 
Nord 

7. Centres d’amitié autochtones  

Ententes de transfert de programmes et de services conclues avec les Premières nations 
autonomes du Yukon en 2008 

En 1984, le Canada et le Yukon ont établi un accord de coopération Canada-Territoires de 
gouvernement à gouvernement pour les langues autochtones, également connu sous 
l’appellation Accord territorial sur les langues (ATL), ce qui s’est traduit par une allocation 
annuelle de 1,1 million de dollars au Yukon en vue d’appuyer les projets communautaires et 
les services linguistiques du gouvernement territorial autochtone. 

En 1993, les 14 Premières nations du Yukon ont signé l’Accord-cadre définitif. Depuis, 11 
des 14 Premières nations ont signé des accords d’autonomie gouvernementale et des Accords 
de transfert des programmes et des services de revendications territoriales. Huit (8) de ces 
Premières nations ont exercé une prérogative de gouvernement autonome et ont conclu une 
Entente de transfert de programmes et de services (ETPS) négociée avec le gouvernement du 
Canada, qui est entrée en vigueur le 1er avril 2008, afin d’administrer directement les 
programmes fédéraux en matière de langues autochtones dans leurs communautés. PCH a 
transféré de façon permanente au MAINC des fonds de 628 528 $ destinés aux accords 
territoriaux sur les langues (ATL). Les fonds restants de 471 426 $ destinés aux ATL pour les 
autres Premières nations du Yukon sont maintenant administrés par le Conseil des Premières 
nations du Yukon (CPNY) au nom de PCH.  

En outre, les mêmes huit (8) Premières nations autonomes administrent l’allocation des fonds 
de l’ILA pour les Premières nations et le CPNY verse aux autres Premières nations du Yukon 
les fonds restants destinés aux ATL du Yukon. 

Création du Fonds d’innovation de l’ILA et fin du PADN en 2009 

Au fil du temps, a favorisé les efforts visant à accroître le nombre de locuteurs de la 
communauté, augmenté les mesures afin de sensibiliser davantage les jeunes Autochtones et 
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eu de plus en plus recours aux nouveaux médias et aux technologies pour permettre la 
transmission de langues traditionnelles par voie de communication numérique. 

En mai 2009, PCH a décidé d’encourager l’utilisation des nouveaux médias et de la 
technologie numérique en vue de préserver et de revitaliser les langues des Premières nations 
par le biais d’un projet pilote appelé Fonds d’innovation de l’ILA, en utilisant des fonds se 
chiffrant à un peu plus de 760 000 $ qui pouvaient être réaffectés au sein de l’ILA. On a 
élaboré un processus concurrentiel fondé sur le mérite qui était axé sur l’utilisation novatrice 
des technologies existantes pour revitaliser les langues autochtones dans les communautés 
des Premières nations. Plus de 86 propositions ont été reçues et 18 projets ont été financés 
en 2009, ce qui indique un intérêt marqué pour l’enseignement et l’apprentissage des langues 
autochtones par le biais de la technologie. Les organismes demandeurs ont exprimé leur 
appui à la continuation de l’exécution directe du Fonds par PCH.  

Un appel de propositions ouvert pour le Fonds d’innovation de l’ILA 2010-2011 a été lancé à 
une liste élargie de 200 communautés des Premières nations, et des demandes sont 
actuellement évaluées pour en déterminer l’admissibilité et le mérite. Cette nouvelle 
approche vise à apporter davantage de rigueur au processus de demande de financement, à 
ouvrir le financement à un plus grand nombre de bénéficiaires potentiels, à accroître la 
concurrence et à récompenser l’innovation, ainsi qu’à fonder les recommandations de 
financement sur les mérites de la proposition. Cette approche a été adaptée à d’autres 
éléments du PA.  

Le 31 mars 2010, l’élément Programme d’aide à la distribution dans le Nord a pris fin à la 
demande de l’APTN, car il n’était plus nécessaire. 
 

Programme des autochtones en 2009-2010 

Communautés autochtones Cultures autochtones vivantes  

1. Centres urbains polyvalents pour les jeunes 
Autochtones 

8. Initiative des langues autochtones 

2. Bourses et initiatives pour les jeunes 9. Fonds d’innovation de l’Initiative des langues 
autochtones 

3. Initiative communautaire des femmes 10. Accords de coopération Canada-Territoires 
pour les langues autochtones 

4. Participation des femmes à l’autonomie 
gouvernementale 

11. Prix nationaux d’excellence décernés aux 
Autochtones 

5. Initiative de lutte contre la violence familiale 12. Journée nationale des Autochtones 

6. Jeunesse Canada au travail pour les jeunes 
Autochtones en milieu urbain 

13. Radiodiffusion autochtone dans le Nord 

7. Centres d’amitié autochtones  

 
Chronologie des événements liés à l’évolution du Programme des autochtones 

1970 Instauration de la Loi sur le Secrétariat d’État 

1971 Création du Programme d’aide aux organisations autochtones représentatives du 
Secrétariat d’État 
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1972 Création du Programme de promotion des femmes autochtones 

1973 Appui pour la création du Programme des centres d’amitié autochtones 
(Programme des migrants autochtones) 

1974 Création du Programme de communications des autochtones 

1976 Lancement du Programme de développement social et culturel des autochtones 

1982 Loi constitutionnelle de 1982 (définition de « peuples autochtones » à l’article 35) et 
Charte canadienne des droits et libertés 

1983 Création du Programme d’accès des Autochtones du Nord à la radiotélédiffusion 

1983 Ajout du volet axé sur la préservation des langues autochtones au Programme de 
développement social et culturel des autochtones 

1984 Conclusion de l’Accord de coopération Canada-Territoires du Nord-Ouest relatif 
au français et aux langues autochtones et de l’Accord de coopération 
Canada-Yukon relatif aux langues autochtones 

1996  Rapport de la Commission royale sur les peuples autochtones 

1998 Les engagements découlant de la publication Rassembler nos forces et de la 
Déclaration de réconciliation élargissent le Programme des Autochtones : 

 - Initiative des langues autochtones 

 - Renforcement des capacités communautaires 

 - Participation des femmes à l’autonomie gouvernementale 

 - Centres urbains polyvalents pour jeunes autochtones 

1999 Conclusion de l’Accord de coopération Canada-Nunavut relatif au français et 
aux langues inuites 

2004 Fonds de dotation du Programme de bourses d’études postsecondaires de la 
Fondation nationale des réalisations autochtones 

2005 Consolidation de 15 éléments de programme au sein du Programme des Autochtones 

2007 Transfert du Programme d’aide aux organisations autochtones représentatives et du 
Programme de promotion des femmes autochtones au ministère des Affaires 
indiennes et du Nord canadien 

2009 Institution du Fonds d’innovation de l’Initiative des langues autochtones : 
760 000 $ et 86 demandeurs, dont 18 ont obtenu du financement 

2009 Changement de nom et renouvellement de l’autorisation cadre (pour six ans) et des 
autorisations de programme (pour un an) pour Connexions culturelles pour la 
jeunesse autochtone 

2010  Fin du Programme d’aide à la distribution dans le Nord pour l’installation de 
liaison ascendante par satellite du Réseau de télévision des peuples autochtones  

2010 Renouvellement de l’autorisation cadre pour l’Initiative des langues autochtones 
jusqu’à 2013-2014. 
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Annexe C – Liste des références/bibliographie 
Voici la liste des références et des sources d’information pour l’analyse des documents 
administratifs et l’analyse documentaire : 

1. ALBERTA SWEETGRASS. « Urban Aboriginal Strategy has new funding and a new 
mandate », 1er juin 2007. 
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